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De chocs en couacs 


Après l’annonce grandiloquente du choc de simplification de la paperasse administrative censé 
libérer les énergies patronales, Hollande apprit qu’il était essoré. Il n’avait pas voulu croire Médiapart, 
persuadé que «l’affaire» s’évanouirait dans les secrets des banquiers suisses. C’était sans compter 
sur la perspicacité de certains juges. 

Ce choc valait bien de jouer les vierges effarouchées d’autant que Cahuzac avait gagné, les yeux 
dans les yeux, la confiance de parlementaires, ministres et même du Président. Ce «compétent de la 
rigueur» faisant les poches des gens de peu en taillant dans les dépenses publiques, apparaissait tel 
qu’en lui-même, un fraudeur. Et les sociaux-libéraux qui, tous, connaissaient son train de vie de 
s’exclamer : nous ne savions pas ! Cocasse ou pitoyable, ce repiqueur de cheveux, ce rabatteur de 
crânes chauves, cet aigrefin de la Sécu, entretenant de troubles relations lucratives avec l’industrie 
pharmaceutique, avec ses amis du GUD/FN mettant à l’ombre des paradis fiscaux ses revenus illicites. 

Face à ce choc il fallait frapper l’opinion, redresser la* Je OJ C T 
popularité en berne du Président. Hollande, affolé, dans un CPOC CJC. lof? 

prêche convenu promit de s’attaquer à la «finance avec 
visage», aux prévaricateurs et paradis fiscaux ! Diantre ! Les 
ministres, parlementaires, hauts fonctionnaires devaient tous 
se déculotter, montrer leur patrimoine et prouver qu’ils étaient 
plus blancs que blancs. Chiche ? Et couac ! Certains cuistres 
s’indignèrent de tant de populisme. M’enfin ! La fraude fiscale, 
ces 40 à 80 milliards n’allaient-ils pas être récupérés ? On ne 
pouvait qu’applaudir, même si on savait que le bricoleur de 
l’Elysée possédait une «boîte à outils» déficiente. Et couac ! 

Dans cette atmosphère délétère, il y eut pire ! Le trésorier de la 
campagne présidentielle avec deux sociétés aux îles Caïmans 
serait-il expert en filouterie ? La barre lucrative du bateau de la 
Marine n’était-elle pas tenue par sieur Peningue, expert en 
dissimulation de revenus et courtier de Cahuzac ? De quoi 
éclabousser toute la caste politicienne y compris le FN, 
prétendument au service des petits franchouillards. L’UMP de 
Copé tonna contre ce gouvernement irresponsable ! 

Et couac ! Les ministres dissidents, Montebourg, Hamon, 

Duflot voulaient changer de cap, abandonner les eaux de 
l’austérité. La barque PS risquait de sombrer. Vent debout, 

Ayrault accusa le choc : pas de débat entre godillots, il en allait 
de la santé des créanciers qu’il ne fallait pas fâcher sous peine d’une hausse des intérêts, des 
remontrances de Bruxelles. Une seule ligne de flottaison, celle du remboursement des 1 900 milliards 
€ de dettes. 

Quant à la socialisation des banques qui grenouillent dans les paradis fiscaux, il n’en fut pas 
question. La fureur sur-jouée contre la finance s’arrête aux portes dorées des BNP Paribas et autre 
Crédit Agricole. 

Face aux gens de pouvoir, il n’y a que le pouvoir que les gens du peuple se donneront pour 
nettoyer les écuries d’Augias. 




Les maux du Mali : Françafrique et néolibéralisme 


Dans l’article précédent (paru 
dans le n° 242 - mars 2013), j’ai trai¬ 
té des enjeux économiques qui, pour 
partie, rendent compte des raisons 
de l’intervention militaire française 
au Mali. Toutefois, ces fondements 
structurels ne sont pas suffisants; il 
faut encore évoquer l’histoire du 
Mali et le contexte conjoncturel, 
éléments décisifs pour saisir la spéci¬ 
ficité du processus décisionnel qui a 
prévalu sur tout autre, en particulier 
celui qui aurait dû amener les forces 
de l’ONU à prendre l’initiative de 
s’interposer entre les forces malien¬ 
nes et les «rebelles terroristes». 

De l’indépendance à l’Etat 
déliquescent 

En 1962, face à l’ampleur du mou¬ 
vement de décolonisation, l’indépen¬ 
dance est «accordée» à l’ancien Sou¬ 
dan français. C’est le temps où les in¬ 
dépendantistes rêvent d’une grande 
union panafricaine. Modibo Keïta, Pré¬ 
sident du Conseil du Soudan (ex fran¬ 
çais) est de ceux-là. Il va connaître 
plusieurs échecs et se replier successi¬ 
vement sur la fédération Sénégal/Mali 
puis sur le Mali. C’est également l’épo¬ 
que où les concessions gaulliennes 
n’ont pour objectif que de conserver la 
suprématie sur des Etats clients, mani¬ 
pulés par les réseaux Foccart. Toute¬ 
fois, Modibo Keïta est loin d’être un 
pantin. Non seulement il mène des 
réformes sociales et économiques, 
mais soutenant le FLN algérien par ses 
prises de position, il participe à l’échec 
du projet gaullien de grand Sahara 
français. Tout va donc être tenté pour le 
déstabiliser et insérer le Mali dans la 
Françafrique néocoloniale. Il est ren¬ 
versé en 1968 par un coup d’Etat sou¬ 
tenu par Paris. Moussa Traoré prend 
le pouvoir et instaure une dictature. 

La volonté d’unir les différentes 
ethnies composant le Mali, les projets 
de développement en particulier au 
Nord Mali au bénéfice des Touaregs 
notamment, sont abandonnés. Si le 
clan militaire au pouvoir se maintient 
face à la décomposition de la société 
malienne et sa paupérisation, il est 
confronté à des rebellions sporadiques 
qu’il réprime. La corruption généralisée 
devient un mode de gouvernement 
reposant sur le clientélisme. 

En mars 1991, un puissant mouve¬ 
ment de révolte, suivi d’évènements 
sanglants, de soulèvements aboutis¬ 
sent à l’éviction du président-dictateur. 
L’heure est à la «transition démocrati¬ 
que» et au recours aux élections con¬ 


fisquées par les différents clans enri¬ 
chis, ayant gravité autour du pouvoir. A 
Paris, sous la présidence de Moussa 
Traoré, on célèbre la « démocratie 
réussie», d’autant que l’heure est à la 
mondialisation libérale et que l’Etat 
malien endetté doit rembourser ses 
créanciers. De fait, ladite démocratie 
électorale n’est que le paravent des 
affaires prédatrices où la corruption, 
l’achat de voix, la captation de l’aide au 
développement assurent la «.démocra¬ 
tie des milliardaires » aux ordres du 
FMI, de la Banque mondiale et de la 
France tutrice. 

Les plans d’ajustement structurel 
imposés dès la fin des années 1980 
pour «résorber» la dette malienne s’ac¬ 
célèrent en 1997. Les entreprises pu¬ 
bliques sont bradées quand elles ne 
sont pas liquidées, des terres agricoles 
sont vendues, la monoculture du coton 
imposée. C’est toute une machinerie à 
broyer les économies locales qui im¬ 
pose une régression sociale et écono¬ 
mique sans précédent, conduisant à 
dresser les ethnies les unes contre les 
autres. Ce modèle de lumpen-dévelop- 
pement est de fait une recolonisation 
conduite sous l’égide des politiques 
néolibérales. L’Etat se délite, les trafics 
en tous genres prospèrent, y compris 
celui de la cocaïne. C’est dans ce con¬ 
texte de désespérance sociale que se 
développent l’émigration et l’implanta¬ 
tion de l’islam réactionnaire au détri¬ 
ment de l’islam malékite historiquement 
implanté (Bamako). Dès les années 
1990, financés par les Etats du Golfe, 
apparaissent des prêcheurs afghans, 
pakistanais, algériens. Si malgré tout la 
société malienne se maintient c’est 
surtout grâce à l’envoi d’argent 
des Maliens expatriés. 8 000, 
rien qu’à Montreuil, à compa¬ 
rer aux 6 000 ressortissants 
français au Mali, travaillant 
pour l’essentiel pour des fir¬ 
mes hexagonales. 

La démocratie décrédibili¬ 
sée devient une farce, la par¬ 
ticipation électorale ne dé¬ 
passe pas 15% des électeurs, 
elle permet néanmoins d’as¬ 
surer un semblant de légitimi¬ 
té internationale à une caste. 
de privilégiés pour laquelle ' 
règne l’impunité. Toutefois, la 
«société civile», les forces 
progressistes ne sont pas 
anéanties pour autant. Pour 
preuve, le Forum Social Ma¬ 
lien de 2002 où sont dénon¬ 
cés la démocratie formelle, 
l’Etat déliquescent, les dé¬ 
tournements de biens publics. 

A côté des revendications 
altermondialistes sont prô¬ 


nées les aspirations des Touaregs ja¬ 
mais prises en considération par le 
pouvoir. Cette initiative sera d’ailleurs 
relayée par un documentaire remar¬ 
quable, sorti en 2006 «Bamako». Mal¬ 
gré ce sursaut, la situation se dé¬ 
grade... 

Du coup d’Etat à l’inter¬ 
vention militaire française 

En 2011, le Mali est en passe de 
devenir un narco-Etat maffieux. Sous la 
présidence d’ATT-Amadou Toumani 
Touré, 230 millions d’euros ont été 
détournés sans compter les sommes 
résultant du blanchiment de l’argent de 
la drogue, des commissions prélevées 
par les généraux-négociateurs sur les 
rançons versées lors d’enlèvements 
d’otages. Pour le gouvernement Sarko¬ 
zy, ATT est devenu infréquentable, dé¬ 
cision est prise de l’affaiblir, de soutenir 
la rébellion touareg du MNLAù) pour 
mieux combattre AQMId) et autres ter¬ 
roristes se réclamant de l’islamisme le 
plus archaïque. L’ancien 1 er ministre, 
Modibo Sidibé est le candidat de la 
France... ATT annonce des élections 
pour le 29 avril 2012 et son intention de 
céder le pouvoir à «un homme que la 
France voudrait bien installer » ainsi 
qu’une nouvelle constitution renforçant 
(encore !) les pouvoirs du Président. Ce 
scénario va capoter. La «rébellion» va 
prendre l’initiative. 

Les groupes «rebelles» compren¬ 
nent pour l’essentiel trois composan¬ 
tes : le MNLA, coalition d’anciens Toua¬ 
regs indépendantistes, des militaires 
touaregs maliens ralliés qui ont joué les 
mercenaires en Libye. Ils revendiquent 
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un Etat scissionniste du Mali ou, pour le 
moins, une large autonomie de l’Aza- 
wad, soit un territoire au Nord Mali plus 
grand que la France. Et puis, il y a An- 
sar Dine, beaucoup plus dangereux 
pour la société malienne. Ce groupe 
armé, plus puissant que le MNLA, veut 
imposer la charia dans un Mali uni. Il 
est dirigé par un ancien chef rebelle 
touareg, lyad Ag Ghali qui fut con¬ 
seiller de la présidence malienne et, à 
ce titre, négocia en 2003 la libération 
d’otages détenus par le GSPC< 2 > (ancê¬ 
tre algérien de l’AQMI). Nommé con¬ 
seiller au consulat d’Arabie Saoudite, 
salafiste intransigeant, il est de retour 
au Mali en janvier 2011 pour négocier 
la libération de trois otages d’AREVA 
enlevés au Niger. Il en tirera de géné¬ 
reuses commissions avant de prendre 
la tête d’Ansar Dine. De cet imbroglio 
les médias français se focaliseront sur 
l’AQMI et se garderont d’évoquer les 
relations troubles que ces groupes en¬ 
tretiennent avec des pays limitrophes 
(Mauritanie, Burkina Faso, Niger, Algé¬ 
rie, Côte d’ivoire...) sans parler du Qa¬ 
tar et de l’Arabie Saoudite. 

Le 17 janvier 2012, l’attaque du 
camp militaire malien de Ménaka par le 
MNLA change en effet la donne< 3 >. Re¬ 
joint par Ansar Dine, ils poursuivent leur 
offensive vers le Sud. En représailles, 
l’armée malienne cible, à l’aide d’héli¬ 
coptères un camp de civils touaregs et 
ce, le 23 février. Juppé «débarque» à 
Bamako le 27 février et en appelle au 
dialogue avec la rébellion. Il est hué 
lors de manifestations hostiles, d’autant 
que nombre de civils qui fuient les 
combats, déferlent déjà vers le Sud< 4 >. 

Humiliée, frustrée, une fraction de 
l’armée malienne, dirigée par le colo¬ 
nel Sanogo, chasse ATT et prend le 
pouvoir. Dès lors, l’on va assister à un 
imbroglio que l’intervention militaire 
française n’a pu, à ce jour, dénouer. 

Les alliés de 
la France-Afri¬ 
que, par l’inter¬ 
médiaire de la 
CEDEAO< 5 > vont 
tenter de faire 
rentrer dans le 
rang le colonel 
putschiste, sans 
y parvenir. Sous 
la houlette de 
Biaise Compao- 
ré, l’embargo et 
des sanctions 
visent à le faire 
céder. Un ultima¬ 
tum est lancé et exécuté le 2 avril : non 
seulement, les ambassadeurs sont 
rappelés, les frontières fermées, les 
avoirs maliens gelés, les banques non 
approvisionnées, mais surtout, il est 
procédé au blocage d’une livraison 
d’armes achetées par l’Etat malien. 

Les pompiers pyromanes accen¬ 
tuent encore l’état de déliquescence de 
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l’armée malienne, incapable de faire 
face à la rébellion. Ils réussissent toute¬ 
fois à imposer, pour 40 jours (!) Dion- 
counda Traoré comme Président inté¬ 
rimaire et comme 1 er Ministre, Modibo 
Diarra, ami de l’ex-dictateur Moussa 
Traoré et de Compaoré. Cet accord 
cadre du 6 avril fait coexister deux au¬ 
torités, la junte militaire et des marion¬ 
nettes dépendantes de soutiens étran¬ 
gers. Quant aux tentatives de contre 
coup d’Etat, elles avortèrent (22 morts 
et des exécutions sommaires). Qui plus 
est, le 21 mai, des manifestants occu¬ 
pèrent le bureau du Président intéri¬ 
maire qui, blessé, va être évacué 
vers... Paris, pour y être soigné. 

Pendant ce temps... et dès le 27 
juin, Gao et Tombouctou tombaient, le 
MNLA marginalisé après des combats 
meurtriers, la place était libre pour les 
exactions (destruction des mausolées 
ou saints musulmans, imposition de la 
charia wahhabite). 

L’armée française n’était pas restée 
l’arme au pied. Dès le 10 janvier, des 
troupes d’élite sont acheminées par 
avion C-160 et appuyées par des héli¬ 
coptères, elles prennent position sur 
l’aéroport Servaré, menacé par l’offen¬ 
sive des Salafistes. Le 23 janvier, une 
note confidentielle est transmise à la 
présidence française pour une opéra¬ 
tion de reconquête, à charge pour les 
politiciens d’orchestrer un semblant de 
légalité. 

Pas simple ! Entre l’ONU réticente 
qui n’envisage d’intervenir qu’en sep¬ 
tembre 2013 à l’aide d’armées africai¬ 
nes sous équipées et pour le moins 
indisciplinées, entre la prudence inté¬ 
ressée des USA qui, en concurrence 
avec l’armée française, a installé une 
base au Nord Niger, entre l’Europe 
réticente et tous les autres espérant 
tirer avantage, après le chaos, d’un 


Sahelistan débarrassé des djihadistes. 
Il reste à la France l’option de s’enliser 
dans le bourbier malien. 

Après quelques hésitations, le nou¬ 
veau pouvoir social libéral, poussé 
dans ses retranchements et sous la 
pression de l’armée va amener pépère 
Hollande à enfiler les bottes de son 
prédécesseur Sarko. Il en va des inté¬ 


rêts de l’impérialisme français et de la 
sécurité de «nos» ressortissants, sans 
parler des otages toujours prisonniers 
malgré les sommes versées. D’abord, 
rassurer les dictateurs hier vilipendés, 
et en premier lieu le tchadien Idriss 
Déby, dont les troupes aguerries sont 
nécessaires. Ensuite, envoyer Fabius 
rencontrer Bouteflika l’Algérien, puis le 
propulser au Niger, au Burkina Faso, 
enfin le laisser déclarer à New York que 
le gouvernement illégitime du Mali ré¬ 
clame l’aide urgente de la France. 

Entretemps, les velléités d’ingé¬ 
rence et d’influence du sinistre Com¬ 
paoré auront été calmées. Par son se¬ 
crétaire général, l’ONU lui reprochera 
d’avoir, comme médiateur de la CE- 
DEAO, essayé d’intégrer le Qatar dans 
la «négociation» et d’écarter l’Algérie. 

Le terrain diplomatique ayant été 
quelque peu déblayé (à quel prix ?), 
l’opération Serval, dûment program¬ 
mée, est déclenchée. On connaît la 
suite mais non le terme de cette aven¬ 
ture. Sinon qu’en décembre 2012, à 
l’issue incertaine de cette nouvelle 
forme de guerre, les terroristes sont en 
apparence refoulés, 355 000 person¬ 
nes sont des exilés dans leur propre 
pays et les bombardements français 
auraient fait plusieurs centaines de 
morts. Quant au sort des prisonniers, y 
compris des enfants soldats, peu de 
commentaires et à peine quelques 
images, comme pour l’ensemble de 
cette guerre. 

Certes, Hollande fut accueilli en 
libérateur, mais malgré les promesses 
initiales, 1 000 soldats français demeu¬ 
reront sur place en attendant que... 
l’Etat failli se reconstruise. La messe 
n’est pas dite, la junte militaire toujours 
en place, la misère sociale encore plus 
profonde, l’intégrisme religieux et la 
corruption pourront y recruter de nou¬ 
veaux adeptes dans un Mali sous 
protectorat international. Dans ces 
conditions extrêmement défavora- 
^ blés, le Mali peut-il retrouver l’héri- 
/ tage socialisant de Modibo Keïta. A 
court terme, rien n’est moins sûr : les 
ravages cumulés de la France-Afri¬ 
que puis du néolibéralisme ont sévi. 


Gérard Deneux, le 9 avril 2013 


1) MNLA = Mouvement National de 
Libération de l’Azawad ; AQMI Al-Qaï¬ 
da au Maghreb Islamique. 

2) GSPC = Groupe salafiste pour la 
prédication et le combat. 

3) Contrairement à ce que laissent 
penser les médias, le Nord Mali n’est 
pas composé que de Touaregs et, eux- 
mêmes sont opposés à l’islam wahha¬ 
bite. 

4) Le 24 janvier, 80 militaires maliens 
sont exécutés. 

5) CEDEAO = Communauté Econo¬ 
mique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 
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Il y a près d'un an, dans notre numéro 235, daté juillet 2012, nous avons publié un texte de Yorgos Mitralias qui évoquait 
le surgissement d'une «République de Weimar à la grecque» et s'inquiétait de voir la peste brune relever la tête en s'interro¬ 
geant : « Y a-t-il quelqu'un pour l'arrêter ?». Dans l'article que nous faisons paraître ci-dessous, le même auteur, tout en crai¬ 
gnant que ses propos soient accueillis avec encore plus de scepticisme, affirme cette fois que le phénomène n'est plus spé¬ 
cifiquement grec. C'est pourquoi Y. Mitralias appelle à soutenir et à signer le manifeste antifasciste européen que vous trou¬ 
verez également ci-dessous. 


Pour que cette fois l’histoire ne se répète pas ! 
No Pasaran ! 


Une chose que les Européens ont 
eu le temps de bien apprendre est que 
ni la crise, ni les tragédies sociales qui 
l’accompagnent ne sont spécifiquement 
grecques. Et malheureusement, tout 
indique déjà qu’une autre chose qu’ils 
auront tout le temps d’apprendre est que 
l’Aube Dorée néo-nazie n’est pas l’apa¬ 
nage des seuls Grecs. Pas de doute, 
une telle affirmation sera accueillie par 
certains avec beaucoup de scepticisme 
: «Chez nous, ni nos traditions, ni notre 
culture, ni notre tempérament ne per¬ 
mettront jamais de tels phénomènes». 
C’est exactement ce que tous les Grecs 
- même les plus avertis des gens de 
gauche - disaient il y a seulement neuf 
mois quand un ou deux «fous» à l’ima¬ 
gination débordante les avertissaient 
que la peste brune était en train d’enva¬ 
hir leur société. D’ailleurs, rien d’original. 
C’est comme si l’histoire - celle de l’en¬ 
tre-deux guerres- se répétait : Vraiment, 
qui aurait pu imaginer que «les tradi¬ 
tions», «la culture» ou «le tempéra¬ 
ment» des Italiens ou des Allemands 
auraient permis la naissance et la mon¬ 
tée au pouvoir du fascisme et du na¬ 
zisme ?... 

Alors, soyons pour une fois sérieux. 
Et regardons un peu autour de nous 
dans cette Europe qui ressemble de 
plus en plus à un immense champ de 
ruines sociales. Ce n’est pas seulement 
qu’on voit l’Aube Dorée grecque faire 
des émules surtout en Europe centrale 
et de l’est (Hongrie, Roumanie, Bulgarie, 
Serbie, Russie...). C’est aussi qu’on 
assiste à la banalisation galopante du 
racisme le plus violent, de l’antisémi¬ 
tisme, de l’islamophobie, à la banalisa¬ 


tion de la haine pogromiste contre les 
immigrés, les différents. C’est qu’en un 
temps record entrent en crise terminale 
(?) ou même disparaissent les partis 
qui monopolisaient jusqu’à hier le pou¬ 
voir dans presque tous nos pays. C’est 
que la crise, le chômage, l’insécurité et 
la misère deviennent la règle et pous¬ 
sent les populations à la recherche 
désespérée des solutions ou des Mes¬ 
sies qu’elles trouvent presque toujours 
aux deux extrémités de l’échiquier poli¬ 
tique. Exactement, comme aux années 
30... 

Mêmes causes, mêmes effets, mê¬ 
mes complicités et mêmes intérêts. On 
pourrait même dire... même aveugle¬ 
ment des puissants, de nos gouver¬ 
nants européens qui jouent - pour la 
énième fois (!) - aux apprentis sorciers, 
couvant dans leur sein l’œuf du serpent 
brun. Qui a dit que ceux d’en haut ont 
bien appris les leçons du XX ème siècle ? 
Qu’ils ont exorcisé pour toujours les 
démons de l’entre-deux-guerres ? Si on 
leur faisait confiance, l’histoire serait un 
perpétuel recommencement... 

Et pourtant, il ne faut pas que cette 
histoire cauchemardesque se répète 
car, cette fois, il y va de nos droits, de 
nos libertés, de notre dignité humaine, 
de nos vies. En Grèce, il est peut être 
déjà tard puisque le serpent est déjà 
sorti de son œuf et se ballade dans les 
rues terrorisant les citoyens qui conti¬ 
nuent à ne pas croire à leurs yeux. 


Mais, au reste de l’Europe ? En Italie, en 
France, en Espagne ? Une chose est 
désormais sûre : il faut faire vite avant 
qu’il ne soit tard comme -peut être- il est 
en Grèce. Faire vite... et faire tous en¬ 
semble. Car il n’y a pas de salut à l’inté¬ 
rieur de nos frontières nationales. Face 
à la banalisation de la barbarie et à la 
résurrection de la peste brune, nous ne 
pouvons pas nous permettre de répéter 
les erreurs du passé. Unis par delà les 
frontières mais aussi par delà nos divi¬ 
sions, nous pouvons renverser la ten¬ 
dance et réhabiliter la solidarité, la fra¬ 
ternité, la liberté, l’égalité, ces quelques 
valeurs «démodées» qui font pourtant 
honneur à l’humanité. Sans oublier que, 
finalement, tout va se jouer dans les 
rues et les places, aux côtés des plus 
faibles et vulnérables que nous devons 
protéger coûte que coûte. 

L’accueil qui a été réservé presque 
partout en Europe au Manifeste 
Antifasciste Européen 

dessous) prouve que la perspective de 
la création d’un mouvement antifasciste 
européen n’est pas du tout irréaliste ou 
utopique. C’est du solide parce qu’elle 
correspond à une nécessité de plus en 
plus ressentie par les habitants de ce 
continent. D’Athènes à Madrid, c’est 
alors à nous tous de prouver en actes 
que cette fois... NO PASARAN ! 

Yorgos Mitralias 


Manifeste antifasciste européen 

Soixante huit ans après la fin de la deuxième guerre mondiale et la dé¬ 
faite du fascisme et du nazisme on assiste presque partout en Europe à la 
montée de l’extrême droite. Mais, phénomène encore plus inquiétant, on 
voit se développer à la droite de cette extrême droite des forces carrément 
néo-nazies qui, dans certains cas (Grèce, Hongrie,...) s’enracinent dans la 
société formant des vraies mouvements populaires de masse, radicaux, 
racistes, ultra-violents et pogromistes dont l’objectif déclaré est la destruc¬ 
tion de toute organisation syndicale, politique et culturelle des travailleurs, 
l’écrasement de toute résistance citoyenne, la négation du droit à la diffé¬ 
rence et I’ extermination - même physique - des «différents» et des plus 
faibles. 

Comme dans les années 20 et 30, la cause génératrice de cette menace 
néo-fasciste et d’extrême droite est la profonde crise économique, sociale, 
politique et aussi éthique et écologique du capitalisme lequel, prenant pré¬ 
texte de la crise de la dette, est en train de mener une offensive sans pré¬ 
cédent contre le niveau de vie, les libertés et les droits des travailleurs, 
contre tous ceux d’en bas ! Profitant de la peur des nantis face aux ris- 
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ques d’explosion sociale, ainsi que de la radicalisation des classes moyennes 
laminées par la crise et les politiques d’austérité draconienne, et du désespoir 
des chômeurs marginalisés et paupérisés, l’extrême droite et les forces néo-na¬ 
zies et néo-fascistes se développent dans toute l’Europe; ils acquièrent une 
influence de masse dans les couches déshéritées qu’elles tournent systémati¬ 
quement contre des boucs émissaires traditionnels et nouveaux (les immigrés, 
les musulmans, les Juifs, les homosexuels, les handicapés,...) ainsi que contre 
les mouvements sociaux, les organisations de gauche et les syndicats ouvriers. 

L’influence et la radicalité de cette extrême droite ne sont pas les mêmes par¬ 
tout en Europe. Cependant, la généralisation des politiques d’austérité draco¬ 
nienne a comme conséquence que la montée de l’extrême droite soit déjà un 
phénomène presque général.La conclusion est évidente : Le fait que la montée 
impétueuse de l’extrême droite et l’émergence d’un néofascisme ultra-violent de 
masse ne soit plus l’exception à la règle européenne, oblige les antifascistes de 
ce continent à affronter ce problème à sa juste dimension, c’est-à-dire en tant que 
problème européen ! 

Mais, dire ça ne suffit pas, il faut ajouter que la lutte contre l’extrême droite et 
le néonazisme est d’une urgence absolue. En effet, dans plusieurs pays euro¬ 
péens la menace néofasciste est déjà si directe et immédiate qu’elle transforme 
la lutte antifasciste en combat de toute première priorité, dont l’enjeu est la vie 
ou la mort de la gauche, des organisations ouvrières, des libertés et des droits 
démocratiques, des valeurs de solidarité et de tolérance, du droit à la différence. 
Dire qu’on est engagé dans une course de vitesse contre la barbarie raciste et 
néofasciste correspond désormais à une réalité vérifiée chaque jour dans les 
rues de nos villes européennes... 

Vue la profondeur de la crise, les dimensions des dégâts sociaux qu’elle pro¬ 
voque, l’intensité de la polarisation politique, la détermination et l’agressivité des 
classes dirigeantes, l’importance des enjeux historiques de l’affrontement en 
cours et l’ampleur de la montée des forces d’extrême droite il est évident que le 
combat antifasciste constitue un choix stratégique exigeant un sérieux organisa¬ 
tionnel et un investissement politique et militant à long terme. En conséquence, la 
lutte antifasciste doit être étroitement liée au combat quotidien contre les politi¬ 
ques d’austérité et le système qui les génère. 

Pour être efficace et répondre aux attentes de la population, la lutte antifa¬ 
sciste doit être organisée de manière unitaire et démocratique et être le fait des 
masses populaires elles-mêmes. Pour ce faire, les citoyens et les citoyennes 
doivent organiser leur lutte antifasciste et leur auto-défense eux-mêmes. En 
même temps, pour être efficace cette lutte doit être globale, s’opposant à l’ex¬ 
trême droite et au néofascisme sur tous les terrains où se manifeste le poison du 
racisme et de la de l’homophobie, du chauvinisme et du militarisme, du culte de 
la violence aveugle et de l’apologie des chambres à gaz et d’Auschwitz. En 
somme, pour être efficace à long terme, le combat antifasciste doit proposer une 
autre vision de la société, diamétralement opposée à celle proposée par l’ex¬ 
trême droite : C’est-à-dire, une société fondée sur la solidarité, la tolérance 
et la fraternité, le refus du machisme, le rejet de l’oppression des femmes et 
le respect du droit à la différence, l’internationalisme et la protection scru¬ 
puleuse de la nature, la défense des valeurs humanistes et démocratiques. 

Ce mouvement antifasciste européen doit être l’héritier des grandes traditions 
antifascistes de ce continent ! Pour ce faire, il devrait poser les bases d’un mou¬ 
vement social doté des structures, ayant une activité quotidienne, pénétrant toute 
la société, organisant les citoyens antifascistes en réseaux selon leurs profes¬ 
sions, leurs habitations et leurs sensibilités, menant combat sur tous les fronts 
des activités humaines et assumant pleinement la tache de la protection même 
physique des plus vulnérables de nos concitoyens, des immigrés, des Roma, des 
minorités nationales, des musulmans, des Juifs ou des homosexuels, de tous 
ceux et celles qui sont systématiquement victimes du racisme d’Etat et de la pè¬ 
gre fasciste. 

C’est donc parce que le besoin de la mobilisation antifasciste à l’échelle euro¬ 
péenne se fait chaque jour plus pressant que nous qui signons ce manifeste, 
nous appelons à la constitution d’un Mouvement Antifasciste Européen unitaire, 
démocratique et de masse, capable d’affronter et de vaincre la peste brune qui 
relève la tète sur notre continent. Nous ferons tout pour que le congrès constitutif 
de ce Mouvement Antifasciste Européen dont on a tant besoin, se tienne à Athè¬ 
nes au printemps 2013 et soit couplé d’une grande manifestation antifasciste 
européenne dans les rues de la capitale grecque. 

Cette fois, l’histoire ne doit pas se répéter ! 

NOPASARAN ! 


Depuis de nombreuses années, 
les éditas d’ACC et d’AL sont publiés 
dans les deux revues. Nous publions 
ci-dessous l’édita du numéro 227 
(Avril 2013) d’ “Alternative Liber¬ 
taire”. Quand elle est diffusée en 
kiosque (une fois sur deux seulement 
car AL est victime des obstacles ma¬ 
tériels et financiers que met désor¬ 
mais Presstalis à la diffusion de la 
petite presse), cette revue coûte 2 
euros au numéro. Elle est aussi dis¬ 
ponible par abonnement : 20 euros 
pour un an (11 numéros) à adresser à 
“Alternative libertaire” BP 295 75921 
PARIS cedex 19. 


Stratégie du choc 


La situation est grave ! C’est la 
crise... Il va falloir faire des sacrifices. 

Les caisses sont vides... etc. Il ne 
nous reste donc qu’à nous résigner et 
accepter notre triste sort. La France est 
en passe de battre son record histori¬ 
que de chômage avec près de cinq 
millions de personnes officiellement 
sans emploi toutes catégories confon¬ 
dues. C’est la crise, on vous dit ! Quel 
meilleur moment pour accélérer le pro¬ 
cessus bien rodé de destruction des 
droits, de réduction des services pu¬ 
blics et autres thérapies libérales di¬ 
gnes de la médecine du Moyen-Âge ? 
Dans ce marasme ambiant, qui oserait 
s’y opposer ? 

Effectivement, la belle machinerie 
bureaucratique parait bien huilée. Pôle 
emploi radie les chômeurs et les chô¬ 
meuses de façon automatisée. Les 
coupes budgétaires dans le budget des 
États-Unis sont appliquées automati¬ 
quement. 

Et la valse des expulsions des loca¬ 
taires reprend comme tous les ans 
avec le retour du printemps. Après 
tout, les Roms ont pu bénéficier d’un 
processus ininterrompu d’expulsions 
durant tout l’hiver, comme aux plus 
belles heures des sinistres Hortefeux et 
Guéant. 

Tout va bien dans le meilleur des 
mondes capitalistes, jusqu’à ce que de 
multiples grains de sable viennent en¬ 
rayer la belle machine. 

Comme en Espagne, les mobilisa¬ 
tions populaires peuvent empêcher les 
expulsions des locataires, des sans- 
papiers, des Roms. Comme à Goo¬ 
dyear, les prolos résistent encore aux 
fermetures d’usines et les projets de 
reprises en coopératives se multiplient. 
Finalement la stratégie du choc ne 
fonctionne que si nous sommes en état 
de choc... 


Les organisations et les groupes qui veulent signer peuvent envoyer un courriel à: 
antifascism.europa@gmail.oom 


Alternative libertaire, 

fin mars 2013 
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Déclin du nucléaire 

Deux éminents connaisseurs du nucléaire ont récemment exprimé dans la presse alternative leur point de 
vue sur cette filière industrielle fortement controversée, y compris chez les spécialistes, et sur la fiabilité de 
laquelle un nombre grandissant de gens s’interroge. Bien sûr le lobby des nucléocrates demeure puissant, 
notamment en France où il pénètre les institutions et organismes dirigeants jusqu’au plus haut niveau de 
l’Etat. Il n’empêche qu’il se heurte de plus en plus à une réalité qui joue de moins en moins en sa faveur. 
C’est là l’essentiel de l’opinion et des prises de position que ces deux spécialistes veulent nous communiquer. 


Lanceurs d’alerte 

Three Mile Island (1979) aux USA, 
Tchernobyl (1986) en URSS, Fukushi- 
ma (2011) au Japon, ces trois catastro¬ 
phes majeurs n’ont pas été sans inter¬ 
peller tant les populations que les 
scientifiques. La dernière d’entre elles a 
renforcé les convictions du physicien 
nucléaire Jean-Louis BASDEVANT sur 
les risques encourus sur les réacteurs 
français susceptibles du même type 
d’accident. Or, affirme-t-il, «la suite de 
l’évolution du site de Fukushima laisse 
présager que l’accident est loin d’être 
terminé. Il faudra plusieurs années 
avant d’en faire un bilan complet». Tant 
il est vrai que les conséquences drama¬ 
tiques de ce type d’accident (fusion du 
cœur du réacteur) s’inscrivent dans la 
durée avec des impacts épouvantables 
sur les gens et l’environnement. Le 11 
mars 2011 aura été une date décisive 
pour ce physicien. Au lendemain de la 
catastrophe, il publiait un livre «Maîtri¬ 
ser le nucléaire» avec pour sous-titre 
«Que sait-on et que peut-on faire 
après Fukushima». Les informations 
se précisant, un an plus tard il rééditait 
son ouvrage avec un nouveau sous-ti¬ 
tre «Sortir du nucléaire». Il avait pris 


la mesure de la réalité, ce dont, appa¬ 
remment, d’autres sont bien incapa¬ 
bles. 

Ce lanceur d’alerte sait de quoi il 
parle : professeur pendant trente-cinq 
ans à Polytechnique, il a formé des 
générations d’ingénieurs du nucléaire. 
Et c’est sur Fessenheim qu’il se penche 
d’abord. Pour lui, « arrêter Fessenheim 
est...une application du principe de 
précaution tant évoqué, qui relève d’un 
devoir moral vis-à-vis des habitants de 
l’Europe». Principe qu’ignore superbe¬ 
ment l’Agence pour la Sûreté du Nu¬ 
cléaire (l’ASN), qui, lors de sa dernière 
visite décennale du 4-7-2012, autorisait 
EDF à prolonger la vie du réacteur n°1 
sous condition 1) d’installer avant le 31- 
12-2012 des dispositifs techniques de 
secours pour pouvoir évacuer durable¬ 
ment la puissance résiduelle lors d’une 
perte de la source froide, 2) de renfor¬ 
cer le radier du réacteur avant le 13-6- 
20130). Ce qu’EDF ne semblait pas 
très pressé de mettre en œuvre, comp¬ 
te tenu probablement des coûts. 

Mais Fessenheim n’est qu’un des 
58 réacteurs français. Or le modèle 
français des centrales est du même 
type que celui des centrales américai¬ 
nes - les premières implan¬ 
tées sont des produits améri¬ 
cains - et japonaises. De ce 
fait nos centrales présentent 
le même type de fusion du 
cœur avec des conséquen¬ 
ces qu’on est absolument 
incapable de gérer actuelle¬ 
ment. Voilà, pour le moins, un 
sérieux problème qui, 
d’ailleurs, concerne la grande 
majorité des centrales ther¬ 
monucléaires au monde. Et 
si, suite à Fukushima, les 
recommandations faites par 
l’ASN étaient appliquées, 
elles n’en élimineraient pas 
pour autant le risque acciden¬ 
tel dont il est difficile de pré¬ 
voir la dimension. Ainsi, au 
lendemain de Tchernobyl, le 
physicien nucléaire Vassili 
NESTERENKO déclarait : 
«Nous avons frisé à Tcher¬ 
nobyl une explosion nu¬ 
cléaire. Si elle avait eu lieu, 
l’Europe serait devenue inha¬ 
bitable». Et, en avril 1988, le 


physicien Valeri LEGASSOV, membre 
de l’Académie des Sciences de 
l’URSS, haut fonctionnaire en charge 
des questions nucléaires, se suicidait, 
dénonçant le système de prise de déci¬ 
sions purement bureaucratique régnant 
dans le pays depuis des dizaines d’an¬ 
nées. Osera-t-on mettre en parallèle la 
déclaration du ministre du «redresse¬ 
ment» Montebourg pour qui «le nu¬ 
cléaire est une filière d’avenir» ? Certes 
vingt-cinq ans séparent 1986 de cette 
affirmation et la France n’a pas encore 
connu de gros pépin nucléaire. Mais 
dans un cas comme dans l’autre, ou 
plutôt dans un pays comme dans l’au¬ 
tre, même après l’implosion de l’URSS, 
réside un point commun: le centralisme 
décisionnel interdisant transparence et 
jeu démocratique. 

Le nucléaire marque le pas 

La dimension généralisée à l’en¬ 
semble de la planète du risque de ca¬ 
tastrophe encourue par l’humanité n’a 
pas non plus échappé au second spé¬ 
cialiste du nucléaire interrogé par la 
revue «Silence». Ce dernier, Mycle 
SCHNEIDER, est consultant indépen¬ 
dant international sur l’énergie et la 
politique nucléaires. Mais ce n’est pas 
tant sur le terrain de la sécurité que 
porte l’interview. Pour cet intervenant 
dans de nombreuses conférences et 
cours universitaires ainsi que dans des 
écoles d’ingénieurs de plusieurs pays, 
l’industrie nucléaire qui a essayé de se 
relancer après Tchernobyl marque le 
pas. Depuis 2000 le nombre de réac¬ 
teurs commence à baisser dans le 
monde et surtout, depuis Fukushima, 
on assiste à une tendance à la sortie 
générale de cette industrie, voire même 
à son accélération. Ainsi, aux USA, 
promoteurs de ce type de production 
énergétique, le dernier réacteur est 
entré en service en 1996 (il avait été 
commandé en 1973). Un autre, modèle 
Watts-Bar-2, est toujours en construc¬ 
tion depuis...1972. Et si les renouvela¬ 
bles ne représentent encore que 15% 
de la production électrique, leur ac¬ 
croissement est rapide : ainsi, on a 
raccordé dans les six premiers mois de 
2012 près de 50% de plus que dans la 
même période en 2011. Pour M. 
SCHNEIDER le nucléaire aux USA est 
«ouf».* 2 ) 
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Le malheur des Japonais soumis 
aux retombées, durables elles, n’aura 
pas été sans répercussions sur des 
Etats européens producteurs d’énergie 
nucléaire. Si la France reste obstiné¬ 
ment campée sur ses certitudes : le 
nucléaire est sûr, nous avons la 
meilleure technologie, notre potentiel 
énergétique est indépendant et bla bla 
bla..., nos voisins se sont sérieusement 
remis en question. Le cas le plus nota¬ 
ble est sans doute celui de l’Allemagne. 
En 2001 le Bundestag avait voté une loi 
de sortie du nucléaire, incluant un sys¬ 
tème de «crédit de production» pour 
chaque réacteur. En 2011, juste après 
Fukushima, une nouvelle loi, incluant 
toujours ces «crédits» et surtout fixant 
une date d’arrêt pour chaque réacteur 
conduit à la fermeture du dernier d’en¬ 
tre eux au plus tard le 31-12-2022. Pa¬ 
rallèlement l’Allemagne s’était déjà bien 
engagée dans la filière des renouvela¬ 
bles au lendemain de Tchernobyl. Le 
fédéralisme qui régit sa politique a in¬ 
contestablement joué; la décentralisa¬ 
tion qui le caractérise: forte autonomie 
des lander avec leur parlement propre 
et leur pouvoir de décision, a permis 
aux compagnies municipales de ne pas 
attendre le gouvernement fédéral pour 
se lancer dans la transition vers les 
énergies renouvelables. A l’ouest du 
Rhin, par contre, le régime politique 
reste soumis à une centralisation jaco¬ 
bine avec un seul décideur, le gouver¬ 
nement, lequel reste soumis à la pres¬ 
sion d’un lobby qui ne désarme pas, 
quelque peuvent être les conséquen¬ 
ces de son obstination. 

On a déjà, antérieurement, rappor¬ 
té dans ces colonnes la décision prise 
par les Italiens lors du référendum du 
12-6-2011 de refuser, à 94,6%, un 
possible retour au nucléaire, con¬ 
firmant la suspension décidée 
quelques années plus tôt. Mais 
s'étonnera-t-on de la tentative fo¬ 
mentée par AREVA et EDF de faire 
pression sur ce pays pour la réou¬ 
verture du dossier nucléaire ? 
Comme le dit M. SCHNEIDER, «ils 
y ont laissé des plumes». En effet 
l’opération, ratée, a sans doute 
coûté près d’un milliard d’euros à 
EDF. De plus, s’en réjouira-t-on, la 
défection d’ENEL, l’électricien ita¬ 
lien, en tant qu’unique partenaire 
d’EDF dans le dossier de l’EPR de 
Flamanville, doit coûter la bagatelle 
d’environ 690 millions d’euros, EDFj 
devant racheter les 12,5% de parts| 
détenues par ENEL. 

La Suisse n’est pas en reste. 
Fukushima a fait l’effet d’un élec¬ 
trochoc sur l’opinion publique qui 
est celle qui a le plus fortement 
changé en Europe. Ce qui a con-i 
duit le gouvernement fédéral à J 
stopper la procédure d’autorisation] 
de deux nouvelles centrales, alors! 
que le parlement, par un vote du 8-1 


6-2011 avait déjà programmé la sortie 
du nucléaire pour 2034. Aucune nou¬ 
velle centrale ne peut être construite. 

La Belgique, quant à elle, semble 
encore hésiter. La loi de 2002 qui pré¬ 
voyait l’arrêt des réacteurs au bout de 
quarante ans de vie, n’a pas été modi¬ 
fiée comme cela avait été envisagé en 
2009 dans le but de les prolonger du 
fait de la crise gouvernementale pro¬ 
longée. Depuis cette loi a été confirmée 
et le premier réacteur devra fermer en 
2015. De plus la découverte de nom¬ 
breuses et sérieuses fissures dans les 
cuves de réacteurs de Doel-3 et de 
Tihange-2 ne peut que renforcer cette 
décision. 

Plus à l’Est en Europe, des pays 
comme la Pologne, la Hongrie, la Tché¬ 
quie prônent la construction de centra¬ 
les. Mais dans ces pays où l’économie 
est encore balbutiante où trouver l’ar¬ 
gent nécessaire ? Déjà la Bulgarie a 
retiré deux tranches de la liste des 
réacteurs en construction où elles 
étaient inscrites depuis vingt-cinq ans. 

Ainsi, pour diverses raisons : l’insé¬ 
curité nucléaire, l’opposition et le rejet 
populaires, une certaine prise de con¬ 
science des autorités, les coûts énor¬ 
mes, l’Europe s’ouvre la voie de la sor¬ 
tie. Une seule fausse note : la France ! 

Et du côté asiatique ? De par sa 
dimension humaine (1,3 milliard d’habi¬ 
tants) la Chine est grosse consomma¬ 
trice d’énergie et elle s’est engagée 
dans un vaste programme d’installation 
de centrales nucléaires : elle compte 
40% des réacteurs en construction 
dans le monde. Mais là aussi Fukushi¬ 
ma a eu son impact et la Chine qui a 
été l’un des premiers pays à annoncer 


la nouvelle a gelé tous les nouveaux 
projets, et aucun réacteur n’a été mis 
en service depuis fin 2011. Et surtout, 
déjà avant l’accident, la Chine, dès 
2010, avait investi cinq fois plus pour 
les renouvelables que pour le nu¬ 
cléaire. L’éolien par exemple tient une 
place importante: onze fois plus de 
capacité en 2011 que dans l’atome, soit 
la capacité nucléaire française. Et 
M.SCHNEIDER estimait qu’en 2012 la 
production d’électricité d’origine éo¬ 
lienne aurait sans doute dépassé celle 
produite par le nucléaire qui n’est que 
de 2%, en baisse. 

Terminons ce tour d’horizon avec la 
Corée du Sud. Ce pays est le seul à 
avoir mis en service de nouveaux réac¬ 
teurs en 2012. Mais la population a été 
très choquée par Fukushima, tout pro¬ 
che. L’élection en D2CEMBRE 2012 de 
la candidate conservatrice laisse pour 
un temps un certain répit au nucléaire, 
sans pour autant avoir de poids sur 
l’opinion, à l’instar du maire de Séoul 
qui met en avant l’efficacité et les re¬ 
nouvelables pour rendre inutile un réac¬ 
teur. 

Les perspectives 

L’Agence Internationale de l’Energie 
Atomique (AIEA) dont la raison d’être 
est le développement du nucléaire civil, 
dénombre 64 réacteurs en construc¬ 
tion. Mais la durée d’achèvement est 
telle, 14 ans en moyenne pour les sept 
démarrés en 2011, qu’il est difficile de 
dire combien de tranches seront cou¬ 
plées au réseau, ni dans combien de 
temps. Si les réacteurs sont arrêtés 
après quarante ans de fonctionnement, 
il faudra, pour maintenir la même situa¬ 
tion, en démarrer, d’ici 2020, 67 de 
plus que ceux en cours de construc¬ 
tion. Ce qui fait dire à M. SCHNEI¬ 
DER que ce «n’est faisable ni éco¬ 
nomiquement, ni industriellement, ni 
politiquement». Quant à la France, il 
estime que malgré l’EPR, dont le 
coût est devenu exorbitant : 8,5 mil¬ 
liards d’euros, soit quatre fois l’esti¬ 
mation de 2003 et deux fois et demi 
le coût annoncé aux politiques qui 
ont décidé sa mise au monde en 
2005, il est impossible politiquement 
de renouveler les 58 réacteurs ac¬ 
tuels dont la moyenne d’âge est de 
plus de vingt-six ans. En fait l’EPR 
devait servir de vitrine pour l’exporta¬ 
tion - cf. Sarko dans le rôle de VRP - 
et non pas pour un besoin de pro¬ 
duction d’électricité, comme c’était 
avancé. Il fallait montrer un savoir- 
faire, que l’industrie nucléaire a un 
avenir, il s’agissait de prolonger la 
durée de vie des réacteurs en ser¬ 
vice et de passer à une nouvelle 
génération (la quatrième). D’où le 
risque, avec Astrid non remis en 
cause par Hollande, de voir revenir le 
surgénérateur, malgré l’échec de 
Superphénix, manière de gérer le 
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Mox, combustible mixte uranium-plutonium, dont la dangerosité 
quand il est irradié dépasse celle du combustible à uranium usé. 

Ce tour du monde nucléarisé, même incomplet, nous ramène 
qu’on le veuille ou non, à l’hexagone. L’entêtement, potentielle¬ 
ment criminel, dans le refus de s’engager dans d’autres filières 
énergétiques que celle de l’atome, conduit les autorités et déci¬ 
deurs, en guise de leçon de Fukushima, à «se préparer à un Fu- 
kushima bis» (Le Canard Enchaîné du 13-3-13). Ainsi l’Institut de 
Radioprotection et de 
Sûreté du Nucléaire 
(IRSN) a évalué en fé¬ 
vrier dernier le prix d’un 
Fukushima à la fran¬ 
çaise à 430 milliards 
d’euros et 100.000 per¬ 
sonnes déplacées. Et 
début mars le Journal 
du Dimanche (JDD) 
publiait une autre esti¬ 
mation du même insti¬ 
tut, réalisée en 2007, 
mais soigneusement 
dissimulée, dans la¬ 
quelle la facture s’élève¬ 
rait à 3500 milliards 
d’euros. Des chiffres à 
vous cailler le sang : 5 
millions de personnes 
déplacées, 850.000km2 
(France et moitié de 
l’Allemagne) contami¬ 
nés ! Ce qui fait dire à 
Mme BATHO, notre 
ministre de l’Ecologie, pourtant pro-Bure et nullement antinu¬ 
cléaire, plagiant Jacques REPUSSARD, patron de l’IRSN pour 
qui il y a urgence «d’imaginer l’inimaginable», que «la meilleure 
sécurité, c’est d’envisager l’inenvisageable». Allez, un petit effort, 
Mme BATFIO, l’inenvisageable peut très bien être le maintien du 
nucléaire. Sa sortie est la sécurité assurée ! La ministre pourrait 
aisément en parallèle se pencher sur les scénarios de sortie éla¬ 
borés par divers groupements ou association tels Négawatts, 
Sortir du Nucléaire ou plus récemment Greenpeace qui vient de 
publier son propre scénario de transition énergétique. Selon son 
directeur, Jean-François JULLIARD, cette transition «repose sur 
un développement massif des énergies renouvelables, une forte 
maîtrise de la demande en énergie et une révolution dans notre 
utilisation des transports», avec à la clé l’arrêt du nucléaire pour 
2031. D’ores et déjà le coût de production de l’éolien est de 30% 
inférieur à celui de l’EPR. Encore faut-il que l’on se décide à met¬ 
tre en question, dès maintenant, notre modèle économique fondé 
sur le «toujours plus» mettant en péril des lendemains qui ne 
seront ni roses, ni verts. L’évolution vers une telle transition est, 
selon Greenpeace, «techniquement, socialement et financière¬ 
ment possible. Elle repose sur un choix politique collectif». 

Le 8-4-2013 J.F. 

Sources : Revue Sortir du Nucléaire, n°56, hiver 2012-2013 - Silence, 
n°410, mars 2013 - Le Canard Enchaîné, 13-3-2013 - La Bannière 5, 
journal des adhérents de Greenpeace-France. 


1) Cette autorisation de prolongation sous conditions donnée par 
l'ASN, a conduit diverses associations : Sortir du Nucléaire, Alsace 
Nature, Comité pour la sauvegarde de Fessenheim et de la plaine du 
Rhin, Stop Fessenheim et Stop Transports, Halte au Nucléaire, à 
déposer un référé pour empêcher ta réalisation des travaux prévus 
sur le radier. L’audience avait lieu le 8 avril au Conseil d’Etat. 

2) On peut certes s’interroger sur le caractère «renouvelable» de la 
frénésie prise là-bas pour les gaz et huiles de schiste. A ce sujet on 
ne peut que recommander l’édifiant article publié par Le Monde Di¬ 
plomatique de mars 2013 sous le titre : «Gaz de schiste, la grande 
escroquerie». 


Nécessité et possibilité du 
communisme 

(un ouvrage de Tom Thomas) 


Dans la ligne se ses précédents ouvrages sur la 
mondialisation, la crise, le capital, Tom TFIOMAS, dans 
sa dernière livraison, tente de démontrer qu’aujour- 
d’hui, compte tenu de l’état du capitalisme (sa sénilité), 
si l’on veut sauver la planète et l’humanité, il ne reste 
au prolétariat qu’à instaurer le communisme. Si l’on 
peut admettre aisément son caractère de nécessité, 
reste la question de la possibilité de son instauration. 
C’est sur ces deux terrains que porte la réflexion de 
l’auteur. 

En s’appuyant sur une lecture approfondie de l’œu¬ 
vre de Marx, l’auteur rappelle tout d’abord les raisons 
qui font que la crise actuelle, qui ne date pas de 2008, 
ne peut autoriser une nouvelle croissance du type 
«Trente Glorieuses», mettant ainsi en péril l’emploi des 
prolétaires qui ne peut que se dégrader tant sur le plan 
quantitatif que qualitatif. La cause principale en est la 
situation du capitalisme que T.TFIOMAS a déjà analy¬ 
sée dans un précédent ouvrage : «La Crise chroni¬ 
que ou le stade sénile du capitalisme» (2004). Il en 
reprend un élément dans ce nouveau livre : «la crise 
contemporaine... a une cause fondamentale entre tou¬ 
tes, interne au procès de valorisation lui-même, qui est, 
qu’en accroissant sans cesse, à sa façon, la productivi¬ 
té, le capital est allé jusqu’à faire dépérir la source 
même de sa croissance: la quantité de travail salarié 
productif de plus-value. Sa vitalité ainsi perdue le voilà 
sénile» (p.49). Certes ce dépérissement est loin d’être 
achevé, il continue donc son œuvre de destruction que 
le prolétariat se doit d’enrayer. Le système capitaliste 
se caractérisant par «la séparation radicale du produc¬ 
teur d’avec les moyens de production» (Marx cité par T. 
Th.), c’est cette séparation «qu’il faut abolir pour ache¬ 
ver le capitalisme» (p. 71). S’il n’y a rien à attendre d’un 
hypothétique «Grand Soir» ou d’un changement d’ap¬ 
pareils ou personnels politiques, il appartient au prolé¬ 
tariat de compter sur ses propres forces et de s’unir 
dans une lutte pour une meilleure qualité de vie qui ne 
soit plus liée à des emplois que le capital ne peut plus 
fournir. Cette lutte implique qu’il se réapproprie les 
moyens de la production des richesses puisque leur 
répartition dépend de cette propriété. Il y a donc «né¬ 
cessité absolue de sortir du capitalisme, de l’abolir pour 
sortir de cette crise» (p.9). Les conditions de cette abo¬ 
lition existent elles aujourd’hui ? Oui, répond sans dé¬ 
tour T. TFIOMAS, l’analyse marxiste montre qu’elles 
sont «créées par le développement du capitalisme lui- 
même, mais aussi étouffées et détruites par lui» (id). 
Ce qui implique la nécessité d’un processus révolution¬ 
naire devant permettre cette abolition, laquelle n’aura 
pas lieu si le prolétariat se contente de l’illusion d’un 
espoir dans une forme d’humanisation du capitalisme 
agonisant. Il n’y a pas de «bon» capitalisme à opposer 
à un «mauvais» capitalisme (le financier aujourd’hui) : 
il y a le capitalisme à détruire. 

Après avoir affirmé la nécessité et la possibilité du 
procès révolutionnaire, l’auteur conclut sa réflexion par 
l’exposé de la réalisation de ce procès qui est déjà le 
communisme en marche. 

Diffusion : Librairie «Le Point du Jour», 58 rue Gay- 
Lussac 75005 Paris. 10€ port compris. 

Les ouvrages antérieurs de Tom THOMAS sont 
disponibles gratuitement sur le site Demystification.fr 
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Réforme bancaire, beaucoup de bruit 
pour presque rien ? 


Hollande l’avait promis, il allait 
protéger les salariés, les petits épar¬ 
gnants qui déposent en banque 
leurs avoirs et leurs petites écono¬ 
mies et donc, séparer les activités 
dites d’investissement de celles de 
dépôt. Cela devait mettre un frein à 
la spéculation puisque, allègrement, 
les banques se servent de l’argent 
des déposants à des fins lucratives 
à leurs dépens. 

C’était là aller dans un sens plus 
radical que les ratios dits de Bâle II 
et Bâle III, tentant d’imposer aux 
banques, dans la durée, une réserve 
en caisse équivalent à 8% de l’en¬ 
semble des sommes circulant dans 
les banques. Et la panique aidant, ce 
n’était guère rassurant, pour les 
banques, si tous les «petits clients» 
retiraient l’ensemble de l’argent leur 
appartenant ! On n’était plus avant la 
crise où les banques françaises en 
2007 avaient accumulé un gain de 48 
milliards d’euros permettant de dis¬ 
tribuer des bonus extravagants et 
autres revenus mirobolants à 9000 
traders et dirigeants français. 

Les années fortes évanouies, il 
fallait aussi entendre la défiance, 
voire rassurer l’angoisse des dépo¬ 
sants. 

De la promesse aux discours 
abscons 

A défaut de vouloir socialiser les 
banques et, au surplus, à prétendre se 
montrer le bon élève de l’affairiste 
Union Européenne, Hollande dut en 
rabattre pour autant qu’il ait sincère¬ 
ment pensé que la réforme n’était pas 
une manière d’appâter l’électeur de 
gauche. 

Quand l’heure de l’action fut venue, 
les socio-libéraux se convainquirent 
qu’il fallait, par réalisme, faire preuve 
d’une «extraordinaire indulgence»* 1 ) 
vis-à-vis du secteur bancaire. D’abord 
parce que celui-ci était ENORME, près 
de 4 fois le Produit Intérieur Brut ! En¬ 
suite, parce qu’il était destiné à assurer 
de la liquidité à l’économie, même s'il 
ne lui octroyait sous forme de prêts que 
10% de leur bilan* 2 ), plus des % rele¬ 
vant des «opérations de marché» lucra¬ 
tives. Liquidités ? Qu’est-ce à dire ? 
C’est la circulation du capital en quête 
de rentes, sous forme d’achats et de 
ventes d’actions. Fallait-il donc protéger 
les actionnaires propriétaires de parts 
d’entreprises, vendant leurs parts, en 


achetant d’autres en fonction de l’anti¬ 
cipation de gains mesurés en rende¬ 
ment actionnarial à deux chiffres ? Nos 
doctes gouvernants n’employèrent 
guère ces termes révélateurs. Ils préfé¬ 
rèrent recourir à la notion absconse de 
teneur du marché, bref à défaut d’être 
con, il fallait comprendre que pour les 
actionnaires le marché devait bien 
se tenir afin de leur assurer le gon¬ 
flement de leurs rentes. Alors, avec 
toute l’emphase de circonstance, 
Moscovici et Berger présentèrent 
leur solution trompe-l’œil : la loi 
allait imposer la filialisation des 
banques. 

La réforme ou comment 
«fouetter les banquiers 
avec un plumeau» 11 

Par la filialisation, il s’agissait, 
en apparence de «ranger» les acti¬ 
vités spéculatives dans des filiales 
séparées, les dépôts des épar¬ 
gnants s’en trouvant ainsi sécuri¬ 
sés. Mais pas toutes... loin de là ! 

Il fallait être raisonnable : les hedge 
funds qui détiennent 20% des actifs 
financiers des banques, fallait pas y 
toucher ! Trop gros pour faire faillite. Or 
ces « banques de l’ombre» étaient bien 


Les banques contraintes 
à la transparence ? 

De ce que l'on sait en cette fin de 
mois de mars, la réforme en discus¬ 
sion au Parlement pourrait contenir un 
progrès. C'est l'espoir qu'exprime le 
CCFD après l'adoption d'un amende¬ 
ment qui obligerait les banques à pu¬ 
blier les comptes (bénéfices, impôts, 
subventions, etc) de leurs filiales à 
l'étranger. «Cette mesure permettra de 
détecter non seulement les territoires 
qui abritent d’éventuelles filiales fan¬ 
tômes, mais surtout les transferts arti¬ 
ficiels des bénéfices depuis les pays à 
fiscalité normale vers les paradis fis¬ 
caux» souligne le CCFD - Terre Soli¬ 
daire dont la responsable de la cam¬ 
pagne contre les paradis fiscaux, Ma¬ 
thilde Dupré, ajoute : «Cela aura un 
effet dissuasif. Telle banque sera for¬ 
cée d’expliquer pourquoi elle dispose 
de filiales aux îles Caïmans. Cela nui¬ 
ra à leur image et à leur réputation. 
Elles seront contraintes de faire le 
ménage dans leurs activités les plus 
obscures ». 


celles-là mêmes d’où était venue la 
«vérole spéculative » (1 >. Pour ne pren¬ 
dre qu’un exemple, BNP Paribas avait 
dû, lors de l’été 2007, fermer trois de 
ses hedge funds et en subir les pertes. 
Ainsi, les banques si peu allégées de 
leurs activités spéculatives de¬ 
vaient-elles encore et toujours disposer 


faillite, pouvoir les renflouer ? Et bien, 
oui ! Mais pas encore suffisant ! 

La holding chapeautant les banques 
et leurs filiales serait autorisée à inter¬ 
venir pour sauver leurs filiales si, par 
quelques déconvenues dramatiques 
(dire «état de détresse » en langage 
socialo) elles faisaient faillite. Pour ce 
cas de figure, dit «hautement improba¬ 
ble», le projet de loi Mosco-Berger se 
veut rassurant. Cette holding ne pour¬ 
rait utiliser «ses» fonds qu’à hauteur de 
10 à 25% de «ses» actifs financiers, 
enfin, ceux des déposants. Eh ! 10% 
des actifs de BNP Paribas, c’est 7.5 
milliards d’euros, 25%, 18.75 milliards ! 
Enorme ! De quoi accélérer la panique 
et, catastrophe oblige, de faire jouer la 
garantie de l’Etat ! Qu’à cela ne tienne, 
puisque les Français n’y verront que du 
feu ! Telle est la nature de l’entourloupe 
hollandiste. 

Quant à ceux, méfiants, qui y ver¬ 
raient anguille sous roche, une affirma¬ 
tion accolée à de la langue de bois 
saurait faire l’affaire : les transactions 
seront sécurisées par voie de « colléta- 
risation » ou par «un dépôt de gage 
d’actifs d’une valeur équivalente». Du 
brouillard sémantique pour ne pas dire 
nettement ce qui se pratique déjà, à 



de la garantie de l’Etat pour, en cas de 
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savoir que si vous ne remboursez pas 
votre prêt arrivant à échéance, vos 
biens, meubles et immeubles sont sai¬ 
sis à hauteur de votre créance, aug¬ 
mentée des intérêts de retard ! Il en est 
de même pour les banques et mêmes 
les Etats qui, endettés, vendent par 
privatisation le Bien public ! 

Les coups de fouet indolores 

Filialisation, garantie de l’Etat, sécu¬ 
risation, collétarisation... Le patron de 
la Société Générale a fait ses comptes 
et vendu la mèche : la réforme ne con¬ 
cernera que 1.5% de ses activités. 
Quant aux « économistes atterrés»®), 
leurs estimations globales font apparaî¬ 
tre que les banques ne seront affec¬ 
tées... que sur 0.75 à 2% de leurs acti¬ 
vités. 


nitive, que les croyants intéressés par 
la prétendue vertu hollandiste. Et si par 
mégarde, un crack survenait, les 
pontifes s’en laveraient les mains. 

Les textes de notre sacro-sainte 
République ont tout prévu pour les 
déresponsabiliser. Deux grands 
argentiers sont seuls habilités à 
nous faire les poches : le gouver¬ 
neur de la Banque de France et le 
directeur général du Trésor, seuls, 
peuvent piocher dans le fonds de 
garantie des dépôts français pour 
sauver une banque ou un hedge 
fund. Et les Ponce Pilate s’en lave¬ 
ront les mains. 


Une fois votée, la loi va-t-elle s’appliquer ? C’est ce que s’efforcent de 
croire et de faire croire les législateurs qui oublient un peu vite que le con¬ 
texte et le rapport de forces pourraient peser plus lourd que la loi. Pour 
preuve, ce qui se passe actuellement en Grèce où la troïka n’hésite pas à 
fouler au pied le droit international et le droit constitutionnel grec pour 
satisfaire les exigences et les intérêts du système bancaire : voir ci-des- 
sous des extraits d’un texte de George Katrougalos paru sur le site du 
CADTM où vous pourrez le lire intégralement. 


Les mesures d’austérité violent la Constitution 
grecque et le droit international 


(...) Les mesures d’austérité imposées à la Grèce par les mémorandums, 
leurs décrets d’application et les traités de prêt internationaux afférents, consti¬ 
tuent une infraction grave à l’ordre juridique constitutionnel, européen et interna¬ 
tional, à la fois en termes de procédure et de droit positif : aucun des deux trai¬ 
tés de prêt n’a été ratifié par le parlement, contrairement à ce que prévoit l’arti¬ 
cle 36 § 2 de la constitution grecque. En effet, les deux traités contiennent des 
dispositions tellement exorbitantes sur la souveraineté nationale, qu’un certain 
nombre de parlementaires ne pourraient accepter de les adopter. 


Les garanties de respect et de 
protection de la souveraineté 
nationale prévues par le droit 
constitutionnel et le droit inter¬ 
national sont bafouées (...) 


Somme toute, les banquiers 
rassurés peuvent continuer à péro¬ 
rer. Assis sur le tas d’or des dépôts 
et de l’argent public dont ils conti-l 
nueront de disposer à leur gré, ils 
savent que même avec Hollande, 
même quand ils perdront, ils y 
gagneront et que tout sera fait 
pour «amortir leurs gamelles s* 1 ). 

Sources pour cet article : Les ana¬ 
lyses de Frédéric Lordon, de Michel 
Husson et autres « économistes atter- 


Gérard Deneux, le 25 mars 2013 

1) Les expressions sont de Frédéric 
Lordon, auteur notamment de «La crise 
de trop» édition Fayard. 

2) Je renvoie, ici, à mon texte précédent 
«Crise, quelles crises ? Origine et con¬ 
séquences». 

3) Collectif de chercheurs, experts en 
économie constitué à l’automne 2010 
qui a fait paraître notamment le mani¬ 
feste des économistes atterrés dans 
lequel ils font une critique des 10 postu¬ 
lats qui inspirent toujours les décisions 
des pouvoirs publics en Europe, malgré 
les cinglants démentis apportés par la 
crise et face auxquels ils ont mis 22 
contre-propositions en débat. 
www.atteres.org 
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Plus important encore, les me¬ 
sures d’austérité violent plu¬ 
sieurs principes constitutionnels 
structurels (tels que les princi¬ 
pes d’égalité des charges publi¬ 
ques et de l’État social de droit 
des articles 4 § 5 et 25 § 1 de la 
Constitution grecque) et des 
droits sociaux fondamentaux 
(articles 21, 22 et 23 de la 
même constitution). Elles violent 
également les garanties essen¬ 
tielles de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union euro¬ 
péenne et le droit international 
du travail. Par exemple, la légis¬ 
lation d’application des mémo¬ 
randums a imposé d’importan¬ 
tes réductions de salaire, non seulement pour les fonctionnaires et les employés 
du secteur public dépendant du droit privé, mais également pour les employés 
du secteur privé, portant ainsi atteinte aux conventions collectives en vigueur. Il 
s’agit là d’une violation claire de l’autonomie collective, garantie par l’article 22 § 
2 de la Constitution grecque et d’un certain nombre de traités internationaux, 
notamment l’article 8 de la Convention n° 151 de 1978 de l’Organisation inter¬ 
nationale du travail et l’article 6 de la Charte sociale européenne. (...) 

La Commission européenne a reconnu dans sa dernière révision du pro¬ 
gramme l’inconstitutionnalité des dernières mesures d’austérité, affirmant que « 
des mesures budgétaires importantes sont susceptibles d’être invalidées par les 
tribunaux, ce qui pourrait conduire à la nécessité de combler le déficit budgé¬ 
taire consécutif ». Ainsi, la Commission n’est pas préoccupée par l’illégalité des 
mesures, elle ne mentionne cette illégalité que pour justifier une nouvelle vague 
de restrictions ! 

(...) L’impact le plus destructeur des mémorandums concerne le droit du 
travail. Ce dernier est la cible privilégiée des réformes structurelles que le FMI 
vise à imposer à tous les pays auxquels il « vient en aide ». La réforme, qui 
constitue une authentique contre-révolution, comprend l’annulation complète ou 
l’expiration prématurée de toutes les conventions collectives. Même la conven¬ 
tion collective nationale a été modifiée unilatéralement, de manière à réduire le 
salaire minimum légal (...) 
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Le texte ci-dessous est paru début avril dans la revue électronique « Basta ! ». Une revue qui, pour continuer à paraître, 
a besoin de ses lecteurs. En la consultant f http://www.bastamag.net/ '). n'oubliez pas de faire un don. 


Coupes budgétaires 


Comment les plans d’austérité dégradent la santé des Européens 


Hausse généralisée des suicides 
et des troubles psychologiques, re¬ 
tour de maladies bannies comme la 
malaria, menace sur la santé des 
enfants des familles populaires... 
Tel est l’alarmant constat sur la 
santé des Européens que dresse une 
étude choc publiée par la revue 
médicale britannique The Lancet. 
En cause : l’orthodoxie économique 
et les plans d’austérité prônés dans 
toute l’Europe. L’étude dénonce 
également le silence des ministres 
de la Santé. 

En avril 2012, un retraité grec 
de 77 ans se suicidait en plein jour 
sur la place Syntagma d’Athènes, 
devant le Parlement. Le pharma¬ 
cien à la retraite avait laissé une 
note : sa pension était devenue mi¬ 
sérable et il ne voulait pas être ré¬ 
duit à fouiller les poubelles pour se 
nourrir. Son acte est devenu le 
symbole de l’explosion des suicides 
dans le pays. Leur nombre a aug¬ 
menté de 40% en un an ! Plans 
d’austérité, baisse de revenus et 
chômage mèneraient-ils au suici¬ 
de ? 

«Une hausse du chômage de plus 
de 3% dans un temps relativement 
court est associée à une augmenta¬ 
tion d’environ 5% du taux des sui¬ 
cide et des blessures auto-infligées», 
estime, froidement, le dernier rap¬ 
port de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), publié début mars 
et consacré à l’Europe (1) . En Grèce, 
le chômage a augmenté de 10% en 
seulement deux ans, pour atteindre 
26,4% fin 2012... 

Il n’y a pas que les suicides. 
Dans son rapport «Crise finan¬ 
cière, austérité et santé en Europe», 
publié le 27 mars, la revue médi¬ 
cale britannique The Lancet (2) , 
dresse un constat alarmant : la san¬ 
té des européens se dégrade, en 
particulier dans les pays frappés de 
plein fouet par les politiques d’aus¬ 
térité. Et confirme la hausse géné¬ 
rale des suicides dans l’ensemble de 
l’Union européenne, dont la courbe 
s’envole depuis 2007, après une 
période de sept années de baisse 
constante. 


En Grèce : suicides, sida, 
malaria et dengue 

Selon les analyses du Lancet, les 
nouvelles infections au VIH chez les 
usagers de drogues par injection ont 
aussi explosé en Grèce ces deux der¬ 
nières années. Avant l’austérité, sur la 
période 2007-2010, le pays comptait 10 
à 15 nouvelles infections annuelles 
dans cette catégorie de population. Le 
chiffre est passé à 256 nouvelles infec¬ 
tions en 2011 et à 314 pour les huit 
premiers mois de 2012< 3 ) ! Soit vingt 
fois plus ! 

En cause : le recul de la prévention, 
avec, par exemple, l’arrêt des pro¬ 
grammes d’échange de seringues de¬ 
puis 2008. Le directeur de l’étude me¬ 
née par The Lancet, Martin Mac Kee 
signale même «la réapparition de la 
malaria et l’émergence de la dengue en 
Grèce». 

En Espagne : la santé des 
enfants menacée 

Car les plans d’austérité mis en 
œuvre sous l’impulsion de la Commis¬ 
sion européenne en Grèce, au Portu¬ 
gal, en Espagne et en Irlande ont tou¬ 
ché de plein fouet les systèmes de san¬ 
té. Le forfait à la charge des patients 
grecs a par exemple augmenté de 3 à 
5 euros par consultation. Et le pays a 
supprimé 2 000 lits dans les hôpitaux 
publics. «En Grèce, la troïka (Commis¬ 
sion européenne, Fonds monétaire 


international, Banque centrale euro¬ 
péenne, ndlr) a demandé à ce que les 
dépenses de santé ne représentent pas 
plus de 6% du PIB, notent les auteurs 
de l’étude, créant ainsi un précédent 
dans TUE de prise du contrôle sur le 
système de santé national d’un État 
membre.» 

En Espagne, le gouvernement a 
adopté en 2012 un plan de réduction 
des dépenses de santé de 7 milliards 
d’euros sur deux ans. Le pays a ainsi 
exclu les sans papiers du système de 
soins, sauf pour les urgences. Et il a 
fermé ou privatisé des dizaines d’hôpi¬ 
taux et de centres de santé. Les en¬ 
fants ne sont pas épargnés : la propor¬ 
tion d’enfants vivant dans des familles 
sans emploi a été multipliée par trois en 
Catalogne* 4 *, avec des conséquences 
certaines sur leur santé. 

Portugal et Irlande : 
baisse de la couverture 
santé 

Au Portugal, l’accord conclu en 
2011 entre Lisbonne et la troïka prévoit 
une coupe de 670 millions d’euros dans 
la santé. Le reste à charge des patients 
a doublé - de 2,25 à 5 euros - pour 
une consultation en ville et jusqu’à 20 
euros pour une visite aux urgences. 
Seuls les patients à bas revenus, les 
malades chroniques - si la visite est en 
lien avec leur maladie - et les person¬ 
nes handicapées en sont exemptés. En 
Irlande, la couverture santé a été ré¬ 
duite pour les plus de 70 ans et 
même les bas revenus doivent main¬ 
tenant payer un ticket modérateur. 
D’autres pays ont réduit leurs dé¬ 
penses de santé à l’occasion de la 
crise. En plus de la Grèce et du Por¬ 
tugal, la Lettonie, la Slovénie et le 
Danemark ont accéléré la restructu¬ 
ration de leur secteur hospitalier. Et 
les professionnels de santé ont vu 
leurs salaires réduits en Grèce, au 
Portugal, en Irlande, mais aussi à 
Chypre, en Lituanie et en Roumanie. 

L’Islande en meilleure 
forme 

«De telles répercussions de la crise 
sur la santé ne sont toutefois pas 
inévitables», note la revue britanni¬ 
que, qui prend l’Islande en contre- 
exemple. Le premier pays touché 
par la crise financière «a rejeté l’or¬ 
thodoxie économique qui se faisait 
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l’avocate de l’austérité, a refusé d’être 
comptable de l’irresponsabilité de quel¬ 
ques banquiers et a investi dans son 
peuple», et a pu maintenir à niveau ses 
politiques de santé. 

Ailleurs, là où les services publics 
sont sacrifiés sur l’autel des économies 
budgétaires, la véritable ampleur des 
conséquences sur la santé des ci¬ 
toyens ne seront visibles que dans plu¬ 
sieurs années. Alors que les données 
financières sont mises à jour à la se¬ 
maine près, il faut environ deux ans 
pour obtenir les données sanitaires des 
populations, notamment le suivi du taux 
de mortalité. Du coup, «l’analyse des 
effets immédiats de la crise sur la san¬ 
té» est «impossible», soulignent les 
auteurs de l’étude. 

«Des ministres de la Santé 
bien silencieux» 

A leurs yeux, «les voix des respon¬ 
sables de la santé publique sont res¬ 
tées inaudibles dans le débat sur la 
réponse à apporter à la crise. Nombre 
de ministres de la Santé sont demeurés 
silencieux. Le directeur général chargé 
de la santé et de la protection du con¬ 
sommateur à la Commission euro¬ 
péenne a l’obligation légale d’examiner 
les conséquences des politiques euro¬ 
péennes sur la santé. Il ne l’a pas fait 
pour la politique d’austérité de la troïka. 
Au lieu de cela, il s’est limité à con¬ 
seiller les différents ministères de la 
Santé des pays membres sur comment 
ils pouvaient couper dans leurs bud¬ 
gets». Pendant ce temps, les gouver¬ 
nements ont les yeux rivés sur le moin¬ 
dre point de croissance. 

«Une petite lueur d’espoir vient des 
organisations de la société civile euro¬ 
péenne, dont les professionnels de 
santé, qui se sont prononcées sur les 
effets néfastes des coupes budgétaires 
en matière de santé et de dépenses 
sociales. La question est : quelqu’un 
les écoute-t-il ?», conclut l’étude. Le 
président du groupe des socialistes et 
sociaux-démocrates au Parlement eu¬ 
ropéen, l’Autrichien Hannes Swoboda, 
a vite réagi à l’étude britannique. «Tous 
les rapports de la Commission de¬ 
vraient porter le label “L’austérité tue”», 
a-t-il déclaré le 27 mars. Sera-t-il en¬ 
tendu ? 


Rachel Knaebel 


1) Chez les moins de 65 ans. Source : 
“The European health report 2012 : 
charting the way to well-being”, p 78, 
consultable sur internet. 

2) “Financial crisis, austerity, and health 
in Europe”, consultable sur internet. 

3) Voir l’étude “European Centre for 
Disease Prévention and Control. Risk 
assessment on HIV in Greece”, consul¬ 
table sur internet. 

5) De 3,7% à 11,2% entre 2005 et 2010. 


Comme le souligne l'article ci-contre, les coupes budgétaires en Europe se font 
en partie au détriment du système de santé. Quelle méthode le gouvernement fran¬ 
çais va-t-il mettre en oeuvre de son côté pour réaliser des économies dans ce sec¬ 
teur et pour porter atteinte, sans en avoir l'air, au droit à la santé et à la prévention 
pour tous ? 

En effet, le recul - qui dure pourtant depuis plusieurs dizaines d'années - des 
possibilités d'accès aux soins n'est pas suffisant aux yeux de ceux qui donnent priori¬ 
té au remboursement des dettes publiques. Notre gouvernement «socialiste» va 
pouvoir «avancer» un peu avec l'ANI. Ce n'était pas visible au premier coup d'oeil et 
cela a rarement été souligné : cet Accord National Interprofessionnel (voir notre pré¬ 
cédent numéro d'ACC, n° 242 - Février 2013) va à l’encontre du principe de solidari¬ 
té porté par la Sécu. Nous reproduisons ci-dessous un communiqué récent du Syn¬ 
dicat de la Médecine Générale (SMG) qui permet de mieux comprendre pourquoi. Il 
est un peu dommage que ce communiqué se termine - en contradiction avec la logi¬ 
que globale du texte - avec le souhait d'une mise en place d'une Sécu-Complémen- 
taire : ce sont aussi les complémentaires et les mutuelles qui participent, à des de¬ 
grés divers, à la déstabilisation de la Sécu (voir les pages suivantes). 

La méthode «socialiste» va continuer à se déployer en exploitant toutes les op¬ 
portunités. Il est prévu que nos gouvernants «mettent tout à plat», comme ils disent, 
dans le cadre d'une «réforme» de la protection sociale et de son financement, en 
nous concoctant une loi qui devrait être votée à l'automne. Si on ne se mobilise pas, 
bonjour les dégâts... 


Complémentaire santé d’entreprise : un marché 
de dupes et un coup porté à la solidarité 

(Communiqué de presse SMG, 28 mars 2013) 

Pourquoi généraliser la complémentaire santé d’entreprise (CSE) alors que la 
couverture «générale» et «portable»! 1 ) existe déjà, c’est l’Assurance Maladie (AM) ? 

Le SMG dénonce l’accord national interprofessionnel (ANI) signé le 11 janvier 
2013 par certains syndicats patronaux et de salariés, notamment ses articles 1 et 2 
portant sur la couverture santé, car : 

- Actuellement, les entreprises qui proposent la CSE ont des exonérations so¬ 
ciales et fiscales importantes, ce qui est un manque à gagner pour l’AM, et plus de 
80% des contrats CSE prennent en charge les dépassements d’honoraires (2 >, ce 
qui est inflationniste et inégalitaire. 

- L’application de l’ANI nécessite l'adoption par le Parlement d'un projet de loi 
qui sera déposé par le gouvernement au printemps 2013; votée, cette loi mettra les 
élus devant le fait accompli du désengagement de l’AM lors de l’examen du projet 
de loi de financement de la Sécurité sociale de l’automne 2013. 

- Les futures négociations de branche ou d’entreprise détermineront quels se¬ 
ront les salariés couverts. Quid des jeunes en formation, des chômeurs, des pré¬ 
caires (intérim, CDD), des retraités ? 

- En cas d’échec des négociations, le panier de soins «minimum», inférieur à 
celui de la CMU-c< 3 >, sera limité au seul salarié. Quid de sa famille ? 

- «Les partenaires sociaux de la branche laisseront aux entreprises la liberté de 
retenir le ou les organismes assureurs de leur choix» (art 1 ). Bingo pour les assu¬ 
reurs privés ! 

La complémentaire santé d'entreprise mise en place par l'ANI entérine un nou¬ 
veau désengagement de la Sécurité sociale du financement des soins. Elle n'est 
en rien une contrepartie justifiant d'accepter plus de flexibilité dans le droit du tra¬ 
vail. 

De plus la précarité (temps partiel), la mobilité «forcée» et la diminution du rôle 
des CHSCT, contenues dans l’ANI, aggraveront la santé des salariés* 4 ). 

Le SMG rejoint ceux qui appellent à se mobiliser le 9 avril 2013 contre l’ANI et 
qui interpellent les parlementaires pour qu'ils votent contre cet accord. 

Le SMG appelle, avec d'autres, à la mise en place d'une Sécu-complémentaire 
pour tous, au même titre que la CMU-c et à la défense des valeurs de la Sécurité 
sociale : solidarité, égalité, justice sociale, où «chacun cotise selon ses moyens et 
reçoit selon ses besoins». 

Contacts : Didier Ménard : 06 07 16 57 78 Patrick Dubreil : 06 32 70 92 37 

1) Le salarié conserve sa couverture au travers les aléas de sa vie professionnelle 

(changement d'entreprise, chômage). 

2) Selon Jean-Paul Benoit, président de la Fédération des Mutuelles de France. 

3) Couverture maladie universelle complémentaire, gérée en majorité par l’AM. 

4) Etude de l’Observatoire du stress et des mobilités forcées, in Politis, n°1245, page 9. 
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Dans le communiqué ci-dessous, en date du 20 
mars 2013, «l’Union Syndicale des Médecins de 
Centres de Santé» s’en prend avec vigueur à la Mu¬ 
tualité Française, mettant à jour ses contradictions, sa 
tendance «à faire rentrer du pognon» et ses pratiques 
condamnables. Difficile d’être plus sévère... 


Le crépuscule de la Mutualité française 

La mutualité française vient de rendre public un 
«Guide de bonnes pratiques» pour accompagner les 
centres de santé. Une mission de l’IGAS sur les centres 
de santé est en cours. Ses conclusions sont attendues 
d’ici l’été. La ministre a annoncé qu’elle prendrait des 
mesures pour consolider les centres de santé. A l’heure 
où les patients attendent un renouveau de la médecine 
de proximité, l’initiative de la mutualité aurait pu être 
bienvenue. 

A la lecture du guide de la mutualité, la première 
impression est un sentiment de déception. Nombre des 
mesures organisationnelles préconisées sont bien con¬ 
nues des gestionnaires de centres de santé, elles sont 
déjà mises en pratique, elles ne suffisent pas à assurer 
l’équilibre des centres qui pratiquent une médecine de 
qualité. 

Plus ennuyeux, s’agissant d’un organisme qui se 
prévaut de vouloir jouer un certain rôle dans le système 
de soins, c’est son ignorance des enjeux actuels. La 
mutualité n’a pas de vision alternative au paiement à 
l’acte, désormais archaïque et inadapté aux parcours de 
soins des patients. 

«D’abord ne pas nuire», telle est la devise de la mé¬ 
decine, «d’abord faire rentrer du pognon» telle est la 
préconisation de la mutualité. On ne saurait comprendre 
autrement les chiffres d’activité affichés. Quatre consul¬ 
tations de médecine générale réalisées par heure, en 
moyenne à l’année, c’est une médecine hâtive, qui ne 
peut pas prendre le temps de ne pas prescrire. Exa¬ 
mens complémentaires faciles, recours aux «spécialis¬ 
tes» quasi systématiques, ordonnances irréfléchies, 
telles sont les conséquences de cette médecine produc¬ 
tivité. Les patients sont-ils en¬ 
core prêts à tolérer les actes inuti¬ 
les, les dépistages aventureux et 
la sécurité incertaine ? Les méde¬ 
cins sont-ils prêts à accepter du¬ 
rablement ces conditions qui les 
mettent en conflit avec les valeurs 
qui fondent leur profession ? 

Mépris pour les patients, mais 
aussi mépris pour les profession¬ 
nels, voilà ce qu’on ressent à la 
lecture de ce guide. La mutualité 
théorise ici ses pratiques faites 
d’injonctions paradoxales et de 
licenciements des récalcitrants, 
comme la situation des centres de 
santé des Bouches du Rhône l’a 
récemment montré. 

Les ressources de la sécurité sociale sont précieu¬ 
ses. L’Union Syndicale des médecins de centres de 
santé, membre du Collège de la Médecine Générale, 
s’engage en faveur d’une optimisation des soins et des 
ressources. On n’en est que plus stupéfait de constater 
qu’un assureur complémentaire, la mutualité française, 
préconise une densification des actes dans ses établis¬ 
sements, au détriment des finances de l’assurance ma¬ 
ladie obligatoire qui devrait les payer sans sourciller. 

Paris, le 20 mars 2013 


Hésitations et contradictions 

Interviewé par la revue électronique ‘Respublica’, le Dr Alain 
Beaupin, membre du bureau de «L’Union syndicale des méde¬ 
cins de centres de santé» dont émane le communiqué que 
nous publions ci-contre, confirme sa colère à l’encontre de la 
Mutualité française qui exige un nouveau management dans 
les 500 centres de santé confrontés à des difficultés financiè¬ 
res. Pour le Dr Beaupin «la Mutualité ne dit pas qu’il faut faire 
des actes justifiés, elle dit qu’il faut faire des actes tout court, 
sans se préoccuper de l’utilité médicale et de l’intérêt des pa¬ 
tients». 

A propos des médecins mutualistes des Bouches du Rhône 
qui ont été licenciés, parce qu’ils refusaient le système de 
paiement à l’acte rémunéré moins de 10 euros, il accuse la 
Mutualité d’avoir «un double langage : un langage politique¬ 
ment dans l’air du temps, qui n’est qu’une coquille vide, un affi¬ 
chage, alors que les pratiques sont strictement à l’opposé. Et 
comme il n’y a pas de pensée, de réflexion, de vision ou de 
projet, on a aujourd’hui une Mutualité qui licencie les médecins 
qui ne marchent pas droit. Pourtant, dans les années 60-70, le 
mouvement mutualiste fut à l’origine d’une réflexion sur les 
pratiques innovantes. Aujourd’hui, nous avons vraiment l’im¬ 
pression que le dernier parti éteindra la lumière. Implicitement, 
si on regarde les faits, on comprend que la logique de la mu¬ 
tualité, c’est de ‘faire rentrer du pognon’’, dans une logique 
purement comptable. Et c’est une logique coûteuse». 

La condamnation est rude, mais pas totale : le constat d’as¬ 
sister au «crépuscule de la Mutualité française» n’est pas la 
revendication de sa disparition. On retrouve un peu les mêmes 
hésitations dans le communiqué du SMG que nous avons pu¬ 
blié sur la page précédente, qui se termine par la proposition 
de créer une complémentaire de plus... 

La logique libérale galopante exacerbe les contradictions. 
Reprenons l’exemple de l’ANI : il n’est pas seulement une me¬ 
nace pour la Sécu comme le souligne le SMG, il menace aussi 
le régime local complémentaire d’Alsace-Moselle. Plus géné¬ 
reux à certains égards, puisque concernant également le chô¬ 
meur ou le retraité ainsi que toute la famille de l’assuré, ce ré¬ 
gime local risque de subir une concurrence déloyale de la part 
des complémentaires d’entreprises issues de l’ANI qui n’assu¬ 
reraient que les salariés en activité et 
pourraient donc faire mieux sur ce 
segment plus court. Même si la CFDT 
nationale a beaucoup fait pour l’ANI, la 
CFDT d’Alsace s’affole : elle est à la 
tête de la gestion de ce régime local... 
D’autres contradictions surgissent au 
sein même des mutuelles. Ainsi, face à 
l’ANI et ses mutuelles d’entreprises, la 
FMF (c’est la Fédération des Mutuelles 
de France qui regroupe une partie seu¬ 
lement des mutuelles) s’insurge et se 
met à défendre ardemment la «Sécuri¬ 
té sociale solidaire et universelle», 
allant jusqu’à manifester avec la CGT 
,/Klcul- et FO le 5 mars dernier. Alors que la 

FMF est affiliée à la très libérale mu¬ 
tualité française (voir ci-dessus) ! Est- 
ce que prochainement la FMF va se faire hara-kiri en deman¬ 
dant que 100% des soins soient pris en charge par la Sécu ?!! 

«100% Sécu», c’est ce que certains demandent sans dé¬ 
tour. Comme Frédéric Pierru, auteur de «Hippocrate malade de 
ses réformes» (Editions du Croquant, 20 euros) et coauteur du 
«Manifeste pour une santé égalitaire» qui est partisan, lui, de la 
disparition des complémentaires santé et mutuelles, faux-nez 
des assureurs privés et génératrices d’inégalités, (voir ACC n° 
233, avril 2012). 

Pour compléter ce dossier, vous trouverez sur les deux pa¬ 
ges suivantes un texte qui fait d’autres propositions. 
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Voici un article, proposé fin mars à l'AFP, sous forme d'interview de Didier Ménard, président du «Syndicat de la Médecine 
Générale (SMG)» et de Martine Lalande, rédactrice en chef à la revue «Pratiques, les cahiers de la médecine 
utopique». (http://www.pratiques.fr/). Cet article est disponible sur le site du SMG ( http://www.sma-pratiques.infoA . un syndicat de méde¬ 
cins qui souhaitent «réinscrire la médecine dans le champ du politique et du social». Une démarche militante et courageuse. 

Les mots utilisés sont forts, les analyses sont sans concession. On devine l'hostilité que doit susciter de tels textes dans le mi¬ 
lieu médical : on est très loin du ton et des positions conformistes des syndicats de médecins majoritaires ! Des propositions sont 
avancées; elles pourraient déboucher sur un changement immédiat et profond de la situation. 


Il faut garantir l'indépendance du corps médical et 
des autorités de santé en France 


1) Le SMG a publié un communiqué 
sur les pilules contraceptives. Est-ce un 
combat syndical ? 


2) Vous défendez l’indépendance. 
Désignez-vous votre syndicat comme 
une vigie face à l’industrie pharmaceu¬ 


Le SMG participe au regroupement 
d’associations initié par Prescrire, le 
«Collectif Europe et médicaments»^, 
qui veut faire progresser les politiques 
de santé européennes vers plus d’in¬ 
dépendance. Il propose une loi de 
transparence sur les liens entre indus¬ 
trie et médecins, et lutte pour une 
information indépendante des patients. 

Malgré les scandales révélant les 
risques sanitaires de l'influence des 
lobbies pharmaceutiques, le gouver¬ 
nement français n’arrive pas à prendre 
position. En témoigne le projet de dé¬ 
cret d’application de la loi «relative au 
renforcement de la sécurité sanitaire 
du médicament et des produits de 
santé» dit «Sunshine Act», qui laissait 
chaque soignant recevoir jusqu'à 1000 
euros par an de l'industrie pharma¬ 
ceutique sans avoir à déclarer de lien 
d’intérêt et ne prévoyait pas de décla¬ 
ration des contrats entre médecins 
et firmes (pour les consultants ou les 
intervenants dans les colloques). La 
revue Prescrire et le Formindep ont 
quitté la salle pour protester* 3 ). 


3) Qu’est-ce qui menace l’indépen¬ 
dance du corps médical en France ? 

L’industrie pharmaceutique est 
partout pour influencer les prescrip¬ 
tions. Des visiteurs médicaux, en ville 
comme à l'hôpital, créent des liens 
avec les médecins, les invitent à dé¬ 
jeuner, subventionnent leurs réunions, 
leur payent des voyages, et présentent 
leurs produits avec des cautions scien¬ 
tifiques rarement objectives. A l’hôpital, 
les firmes subventionnent des travaux 
de recherche. Elles ciblent les méde¬ 
cins «leaders d'opinion» pour influen¬ 
cer les prescriptions des autres. Elles 
fournissent aux hôpitaux des médica¬ 
ments à un prix très bas, et à la sortie 
de l’hôpital, ces prescriptions renouve¬ 
lées par les médecins coûtent beau¬ 
coup plus cher à l’assurance maladie. 
Même s’ils sont plus dangereux que 
d’autres médicaments mieux évalués. 
Les manuels des étudiants en méde¬ 
cine et les cours de préparation à l’in¬ 
ternat sont influencés par les firmes, 
sans compter les conflits d’intérêt des 
enseignants. L’industrie finance par sa 
publicité la quasi totalité de la presse 


Le Syndicat de la Médecine Géné¬ 
rale a été créé en 1975, dans la foulée 
de mai 68, par des médecins qui ont 
voulu, à partir de la médecine géné¬ 
rale, poser les questions de santé 
dans la société. Ils ont créé la revue 
Pratiques, les cahiers de la médecine 
utopique avec des médecins, des phi¬ 
losophes, sociologues, économistes... 
et des usagers sur l’idée que ce qui se 
passe dans le domaine de la santé est 
politique. Une partie de la même 
équipe a créé la revue Prescrire, qui 
analyse les médicaments et les procé¬ 
dures de soins, avec indépendance et 
pertinence. L’article de la revue Prati¬ 
ques de 1977 qui parlait des risques 
du Médiator® était signé d’un médecin 
futur rédacteur en chef de la revue 
Prescrire. Le SMG s’intéresse à tout 
ce qui concerne la santé et son orga¬ 
nisation en France. L’une de ses pre¬ 
mières revendications est l’indépen¬ 
dance des médecins vis-à-vis de l’in¬ 
dustrie pharmaceutique et des assu¬ 
rances, il appelait dès 1975 au 
boycott de la visite médicale des 
laboratoires. Le SMG défend aussi 
l’accès aux soins pour tous, avec 
une assurance maladie réellement 
solidaire, et le passage du soin à 
la santé avec la lutte contre les 
causes environnementales des 
problèmes de santé (travail, loge¬ 
ment, pollution, alimentation...). 

Le SMG a créé des maisons de 
santé dès 1981, les «unités sani¬ 
taires de base» : celle de Saint- 
Nazaire, qui malheureusement 
n'a eu l’agrément de l’Assurance 
maladie que peu de temps, préfi¬ 
gurait le modèle actuel d’organisa¬ 
tion collective pour l’accès des 
citoyens à la santé. Le SMG a été 
très impliqué en 1975 dans le 
Mouvement de Libération de 
l’Avortement et de la Contracep¬ 
tion, il est logique qu’il ait un avis 
sur le scandale des pressions 
exercées par l’industrie pharma¬ 
ceutique pour commercialiser des 
pilules sans intérêt supplémentaire 
avec plus d’effets indésirables que 
les anciennes. 


tique? 

Nous ne sommes pas les seuls à 
dénoncer l'influence des firmes phar¬ 
maceutiques. Il y a la revue Prescrire, 
et le Formindep, collectif «pour une 
formation et une information médicales 
indépendantes de tout autre intérêt 
que celui de la santé des person¬ 
nes» qui se bat pour faire appliquer 
la loi sur la transparence de l'informa¬ 
tion médicale et l'obligation pour les 
professionnels de santé et ceux qui 
s’expriment publiquement sur un pro¬ 
duit de santé, de révéler leurs éven¬ 
tuels liens directs ou indirects avec 
l’entreprise qui commercialise ce 
produit. Hormis les lecteurs de Pres¬ 
crire et les militants, quasiment tous 
les médecins français ont des liens 
d’intérêt avec l’industrie pharmaceuti¬ 
que. Cela met en cause leurs prescrip¬ 
tions et leurs déclarations, et ce qu’ils 
apprennent aux jeunes médecins ou 
participants aux formations et congrès. 
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médicale en dehors des revues Pres¬ 
crire et Pratiques. 

Il y a d’autres dangers pour l’indé¬ 
pendance des médecins. Les assu¬ 
rances privées, qui gagnent une partie 
du marché du remboursement des 
soins, pourraient faire pression sur les 
médecins pour rationaliser les soins au 
détriment de leur qualité. Qui les em¬ 
pêchera de refuser des soins jugés 
trop coûteux, comme la kinésithérapie, 
ou les arrêts de travail... ? Le gouver¬ 
nement ne semble pas conscient de 
ce risque avec le transfert du rem¬ 
boursement d’une partie des soins aux 
complémentaires, assurances pour la 
plupart. Ni l'Assurance maladie qui se 
place en «régulateur» de l'offre de 
soins avec un «paiement à la perfor¬ 
mance» des médecins sur des critères 
discutables (comme la mammogra¬ 
phie chez les femmes après 50 ans, 
lorsque la pertinence de ce dépistage 
pose question) ou centrés sur les dé¬ 
penses sans prendre en compte la 
prise en charge globale de la santé. 


4) En ce qui concerne les produits 
pharmaceutiques, l’Agence du médi¬ 
cament et la Haute Autorité de Santé 
contrôlent leur production et leur utili¬ 
sation ? 

L’Agence du médicament a des 
conflits d’intérêts, l’HAS aussi. Le 
Formindep et Prescrire ont révélé les 
liens avec les firmes pharmaceutiques 
de nombreux experts de ces institu¬ 
tions comme à l’Agence européenne 
du médicament, qui autorise la mise 
sur le marché des produits. L’HAS, qui 
émet des recommandations de «bon¬ 
nes pratiques», a été obligée par le 
Conseil d'Etat de retirer celle concer¬ 
nant le traitement du diabète après 
que le Formindep ait dénoncé le non 
respect de la législation sur les conflits 
d'intérêt des experts participants. Sans 
attendre le jugement, elle a retiré sa 
recommandation sur la maladie 
d'Alzheimer et six autres en raison de 
liens d'intérêt des experts. Et quand 
ces instances conseillent la prudence, 
elles ne se donnent pas les moyens 
d’être entendues. L’Agence du médi¬ 
cament conseillait dès 2001 de ne pas 
prescrire les pilules de 3 ème génération 
en première intention et l’HAS en 
2007. Face à la pression des labora¬ 
toires pharmaceutiques, ces avis n’ont 
pas eu d’effet. 

En France, les médecins déclarent 
très peu les effets indésirables des 
médicaments à la pharmacovigilance, 
ce qui est une obligation. Les patients 
peuvent maintenant déclarer directe¬ 
ment les effets des médicaments, mais 
ils ne le savent pas. On attend les 
scandales et les plaintes pour réagir. 


A CONTRE COURANT N’ 243 - AVRIL 2013 


5) Y a-t-il autant de co nflit s d’intérêt 

dans les autres pays d’Europe ? 

La France est le pays où l’industrie 
pharmaceutique est la plus présente 
auprès des prescripteurs. En Belgique, 
les étudiants apprennent la thérapeu¬ 
tique avec les noms de molécules, pas 
les spécialités pharmaceutiques. En 
Allemagne et aux Pays-Bas, on pres¬ 
crit beaucoup moins qu’en France. Les 
Anglais ont un système de santé pu¬ 
blique très développé, ils ont arrêté de 
prescrire les pilules de 3 ème génération 
en 1995... En 1996, des propositions 
étaient faites en Suède (déclaration 
internationale d’Uppsala) pour la 
transparence et le contrôle public des 
décisions concernant les médicaments 
pour tous les pays, industrialisés et en 
voie de développement. 

En Europe, toutes les Agences du 
médicament (et l’Agence européenne) 
ont des conflits d’intérêts. On est loin 
de la transparence de l’information aux 
soignants et aux citoyens. Et encore 
plus loin de l'indépendance garante de 
décisions au service de la santé des 
patients. Les lobbies pharmaceutiques 
sont très influents dans les instances 
européennes, commission du médi¬ 
cament et parlement. Un règlement 
européen sur les essais cliniques 
moins protecteur pour les patients est 
en cours d’adoption. Ils cherchent à 
empêcher toute modification législative 
gênant leurs intérêts. Les firmes ne 
sont pas obligées de faire des essais 
comparant leurs produits avec les mé¬ 
dicaments ayant déjà prouvé leur effi¬ 
cacité. Or très peu de médicaments 
apportant un réel intérêt sont actuel¬ 
lement commercialisés. 


6) Que pourrait-on faire dès mainte¬ 
nant pour faire évoluer la situation 
vers plus d’indépendance ? 

Il faut interdire la visite pharmaceu¬ 
tique auprès des prescripteurs, à l’hô¬ 


pital et en ville. Appliquer l'obligation 
pour les médecins de déclarer leurs 
liens d'intérêt dans la formation ou les 
interventions publiques. Ne pas valider 
les formations invitant des experts 
ayant des conflits d'intérêt sur le sujet 
traité. L’industrie pharmaceutique ne 
doit pas intervenir auprès des étu¬ 
diants. Il faut valoriser et multiplier les 
formations indépendantes développant 
l'esprit critique. 

Imposer la déclaration au premier 
euro des avantages offerts par les 
firmes aux soignants. Rendre cette 
déclaration consultable par les ci¬ 
toyens sur un site Internet. 

Interdire la publicité à la télévision 
pour les médicaments, même non 
remboursés. Promouvoir le droit à 
l’information des patients et la déclara- 
tion directe à la 
pharmacovigilance. Renforcer la 
pharmacovigilance et soutenir les lan¬ 
ceurs d'alerte pour repérer les risques 
avant les catastrophes. 

Exiger un véritable «Sunshine 
Act» : la déclaration au premier euro 
de tous les avantages et rémunéra¬ 
tions offerts par les firmes aux soi¬ 
gnants, les liens d’intérêt de chaque 
médecin ou chaque personnalité étant 
consultables sur un site internet uni¬ 
que accessible à tout public. 

Mais les médecins, au-delà de la 
distribution de soins, doivent avoir des 
missions de santé publique basées sur 
les besoins de la population, les ris¬ 
ques sanitaires et environnementaux. 
Ce qui sous-entend une autre organi¬ 
sation du système de santé, pour la¬ 
quelle milite le SMG. 

1) Formindep : 

http://www.formindep.org/-Qui-sommes- 

nous-.html 

2) Collectif Europe et médicaments : 
http://www.prescrire.Org/Fr/1/194/48278/ 
2296/SubReportList.aspx 

3) Voir à ce sujet deux textes publiés 
dans le dernier numéro d'ACC (A Contre 
Courant n°242 - février 2013). 


Le droit à la santé des malades étrangers remis en cause 

L’Observatoire du droit à la santé des étrangers (ODSE), mais aussi des as¬ 
sociations comme Aides, Act’Up, la Cimade ou le Comede constatent depuis 
plusieurs mois une recrudescence des expulsions de malades étrangers. Ils ti¬ 
rent la sonnette d’alarme et appelle le gouvernement à mettre fin à certaines 
dérives. 

L'OSDE recueille des témoignages tous les jours : de nombreux malades 
diabétiques, infectés par le VIH ou le virus de l’hépatite continuent d’être expul¬ 
sés alors même que l’accès aux soins et au suivi médical est loin d’être garanti 
dans leur pays d’origine. « Nous assistons à un durcissement sans précédent 
des conditions d’accès au droit de séjour des étrangers gravement malades. 
Chaque semaine, des femmes et des hommes atteints de pathologies extrême¬ 
ment lourdes, résidant en France depuis plusieurs années, voient leurs droits les 
plus élémentaires déniés », constate l’ODSE. L’Observatoire met en cause la loi 
Besson du 16 juin 2011 mais dénonce aussi une accélération des procédures 
d’expulsion depuis l’été 2012 : un certain nombre de médecins ARS n'applique 
pas une instruction ministérielle qui vise à éviter des interprétations arbitraires de 
la loi Besson sans susciter la moindre réaction du Ministère de la santé. 
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La présentation de l'Editeur «L'Insomniaque» que nous publions ci-dessous a été réalisée par l'équipe de la librairie 
parisienne Quilombo qui privilégie les éditeurs engagés. Une table présentant les principaux livres leur est dédiée et tous les 
titres peuvent être commandés par correspondance (Courriel : quilombo@qlobenet.org Tél. 01 43 71 21 07 Fax 09 55 63 
23 63). La boutique-librairie Quilombo est ouverte du mardi au samedi de 13 h à 20 h, au 23 rue Voltaire à 75011 PARIS. 


L’Insomniaque : les yeux grands ouverts 


Cela fait désormais vingt ans que 
«L’insomniaque» édite des livres. Bien 
présent dans le paysage l’édition mili¬ 
tante et libertaire, ce collectif («L’in¬ 
somniaque» a toujours été un collectif 
reflétant diverses sensibilités de la dé¬ 
nonciation du capitalisme : les anar 
chismes, le conseillisme antiautoritaire 
l’Internationale situationniste, le néo 
zapatisme ) a anticipé le développe 
ment de ce secteur - au début des an¬ 
nées 2000 - et y a même joué un rôle 
non négligeable en suscitant quelques 
vocations, puisqu’il a commencé ses 
activités en 1993. 

Depuis, 130 titres ont été publiés, et 
«avec la diminution tendancielle du 
lectorat, les tirages initiaux, qui étaient 
de 2000 dans les années 1990 sont 
passés à 1500». Car oui, chez «L’in¬ 
somniaque», on déplore la perte de 
l’attrait de la littérature chez les tra¬ 
vailleurs : «ils avaient certes contracté, 
aux temps reculés du mouvement ou¬ 
vrier, le vice de la lecture - car c’en est 
un lorsqu’on est de la force de travail à 
la merci des maîtres du temps. Ce 
penchant a cédé la place chez eux 
au goût quasi exclusif qu’on leur a 
inspiré pour l’audiovisuel et autres 
jeux du cirque, et qui ne leur laisse 
guère de disponibilité pour la ré¬ 
flexion ou l’imagination, tant le mode 
de consommation d’images et de 
sons qui est de règle est conçu pour 
être hypnotique.» De fait, dans la 
tradition libertaire du «faisons-le 
nous-mêmes», les tâches éditoriales 
sont si possible réalisées en interne, 
en mouillant sa chemise s’il le faut. Il 
s’agit de «tenter de remplir soi- 
même, ensuite, le plus possible de 
tâches inhérentes à la ”chaîne gra¬ 
phique” (du manuscrit au façon¬ 
nage) et vouloir les connaître toutes, 
et les maîtriser à l’occasion» ; «le 
collectif se réunit une fois par se¬ 
maine pour examiner les projets édito¬ 
riaux, commenter les manuscrits reçus, 
régler les problème administratifs. Le 
comité des lecture est constitué par 
tous les associés. La mise en page est 
faite par ceux d’entre nous qui savent 
la faire; les traductions et la correction 
des épreuves sont faites par les asso¬ 
ciés ou par des amis bénévoles, eux 
aussi». Changeant de distributeurs au 
gré des malheureuses faillites de ces 
derniers, «L’insomniaque» se dé¬ 
brouille pour «faire circuler [ses livres] 
dans les réseaux de résistance à l’uni¬ 
formité culturelle comme dans les librai¬ 
ries ayant pignon sur rue (qu’elles 


soient échoppes ou supermarchés) et 
les bibliothèques - et dans tous les 
lieux où l’on va en quête de lectures. 
L’autonomie, sans l’isolement.» 

Organisés en association «dans les 
deux sens du terme : juridiquement 
(une personne morale) mais aussi hu¬ 
mainement (un groupe d’amis)», s’étant 
mangés en pleine poire les années 
1980 et leur régression sociale, ayant 
participé aux journaux de critique so¬ 
ciale radicale L’Exagéré et Mordicus, ils 
ont une perception crue et juste de la 
réalité du monde du livre dans lequel ils 
évoluent : «le paysage éditorial français 
(et mondial) a bien changé depuis le 
début des années 1990. Tandis que 
l’édition commerciale était en proie aux 
concentrations et à la standardisation 
de sa production, les petits éditeurs 
indépendants ont profité de la frilosité 
des gros éditeurs et de la «démocrati¬ 
sation» des savoir-faire due à l’informa¬ 
tique pour se multiplier mais, à de rares 
exceptions près, ne se sont guère dé¬ 
veloppés - puisque, précisément en 



raison de l’intrusion de l'informatique 
dans tous les modes de communica¬ 
tion, le rapport à la lecture s’est modi¬ 
fié. A l’acculturation croissante des 
consommateurs, qui coïncide de lon¬ 
gue date avec la prédominance cultu¬ 
relle de l’audiovisuel, s’ajoute la paupé¬ 
risation due à la «crise» permanente. 
Le pouvoir d’achat des lecteurs se ré¬ 
duit ainsi au même rythme que leur 
appétence pour les idées neuves ou 
subversives, la poésie, le mauvais es¬ 
prit, et jusqu’à la connaissance la plus 
élémentaire du monde qui les entoure.» 
On l’aura compris, la dématérialisation 
des savoirs-faire et la colonisation ram¬ 


pante des NTIC sont perçues comme 
des fléaux, dont le but est l’exact con¬ 
traire de l’émancipation. On ne s’éton¬ 
nera donc pas que parmi les titres pu¬ 
bliés - quasiment tous hors-collection - 
on trouve La colère de Ludd de Julius 
Van Daal, Ecrits de combat du poète 
anglais et fervent soutien des luddites 
Percy Shelley ou l’anarcho-primitiviste 
John Zerzan. 

Mais ce n’est pas là leur unique 
marotte : est présent aussi à leur cata¬ 
logue le mouvement ouvrier avec Wob- 
blies & hobos de Joyce Kornbluh, Un 
peu de l’âme des mineurs du Yorkshire 
de Jenny et John Dennis, Putain 
d’usine de Jean-Pierre Levaray avec le 
film éponyme de Rémi Ricordeau, la 
révolution espagnole avec Les fils de la 
nuit d’Antoine Gimenez ou Dans un 
village d’Aragon dont je ne veux pas 
rappeler le nom de Ricardo Vasquez 
Prada, l’art populaire avec Éloge des 
jardins anarchiques de Bruno Montpied 
ou Viva Posada (recueil du graveur 
mexicain), la Chine avec Avis au con¬ 
sommateur de Pun Ngai, Bureaucratie, 
bagnes et buisness de Charles Reeves 
et Hsi Hsan Wou ou La révolte des 
Taiping de Jacques Reclus, la prison 
avec À ceux qui se croient libres de 
Nadia Ménenger, Au pied du mur ou 
Fraternité à perpète (la fratrie Khi- 
der...)... La liste pourrait être longue ! 
D’autant qu’on ne fera qu’évoquer la 
courte expérience de la collection de 
poche, À couteaux tirés (1999-2000) et 
celle de petits textes à petits prix, De 
l’huile sur le feu (2002-2006). Depuis 
2010, Petites Insomnies prend la relève 
en rééditant en poche des titres du fond 
(Beau comme une prison qui brûle de 
Julius Van Daal) ou des classiques 
disparus (Travailler, moi ? Jamais / De 
Bob Black). Dans les mois qui viennent 
vont être publiés Frères de la Côte (ou¬ 
vrage collectif), en défense des pirates 
somaliens, traqués par tous les puis¬ 
sances du monde et ZAD partout (ou¬ 
vrage collectif), un recueil de docu¬ 
ments et d’images décrivant le combat 
en cours contre la construction d’un 
aéroport à Notre-Dame-des-Landes. 


L’Insomniaque éditeur 
43, rue de Stalingrad 
93100 MONTREUIL-SOUS-BOIS. 
Courriel : 

insomniaqueediteur@free.fr 

Site: 

http://www.insomniaqueediteur.org/ 
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Henri Lefebvre 
Une pensée devenue monde ? 

«L'Homme et la société», la revue internationale de 
recherches et de synthèses en sciences sociales (publiée 
avec le concours du C.N.L. et du C.N.R.S.) est revenue 
sur l'actualité du sociologue qui le premier s'est intéressé 
au quotidien et en a montré tout à la fois la richesse ca¬ 
chée et les implications profondes, la dimension aliénée et 
aliénante et les ressorts pour l'émancipation. Il s'agit de 
renouer avec l'attention à la quotidienneté à partir des pra¬ 
tiques et des usages dans notre époque assujettie à la 
rationalité gestionnaire et technique. 

«L'Homme et la Société» n°185186 - Jean-Jacques 
Deldyck. Coordonné par Patrick Cingolani. Revue éditée 
par l'Harmattan. ISBN : 978-2-343-00457-0. Avril 2013. 
312 pages. 32 euros. 

Les ouvriers dans la société française 

Ce livre met en valeur les caractères originaux du pro¬ 
cessus de formation de la classe ouvrière au sein de la 
société française. Ouvriers de l'artisanat urbain et ou¬ 
vriers-paysans ont pu éviter le déracinement jusqu'à la fin 
du XIXe siècle, en s'opposant efficacement aux mutations 
économiques irréversibles. La deuxième vague d'industria¬ 
lisation a brisé cette logique en assurant le triomphe des 
grandes usines, des banlieues et des rigidités du rapport 
salarial. 

La Première Guerre mondiale, la rationalisation du 
travail et l'immigration massive ont donné naissance à un 
nouveau monde ouvrier, sans liens avec le précédent, 
marginalisé jusqu'au Front populaire, moment de son ir¬ 
ruption sur la scène politique et de son intégration dans la 
société française. Les travailleurs de la grande industrie 
(le " métallo ") dominent la scène sociale et politique dans 
les décennies qui suivent la Seconde Guerre mondiale. La 
crise actuelle se traduit par la marginalisation de ce 
groupe ouvrier et par l'éclatement du monde du travail. 

«Les ouvriers dans la société française» de Gérard 
Noiriel. Editeur : Points (2002). 9 euros. 

Sous le soleil de l'innovation 

L’innovation partout, par tous, pour tout, pour tous, tout 
le temps ! Tout le monde le crie; de L’Usine nouvelle au 
Monde Diplomatique ! De la bourse du travail à la Cham¬ 
bre de commerce et d’industrie ! De l’Ecole de manage¬ 
ment à la Maison de la Nature, en passant - oh oui, sur¬ 
tout -, en passant par la Mairie, le Conseil général, le Mi¬ 
nistère, l’Université, l’Europe, la boîte ! - «Sans l’innova¬ 
tion, on est foutu !» L’innovation ou la mort ! Sous le soleil 
de l’innovation : Une histoire du capitalisme, de sa perpé¬ 
tuelle expansion ? Une histoire de l’accélération technolo¬ 
gique ? Une histoire industrielle et militaire ? et militaro- 
industrielle ? Une histoire de la liaison recherche-industrie- 
politique ? Une histoire politique - politique toujours, et 
avant tout ! Une histoire historique ! Avec des personna¬ 
ges inoubliables, des décors somptueux, des paysages 
grandioses, de l’action, des guerres, du sang, du senti¬ 
ment, des rebondissements ! Des cimes montagneuses 
aux laboratoires scientifiques, des torrents à la ville, de 
l’humble turbine de la Combe de Lancey au fabuleux 
GIANT ! (Grenoble Innovation for Advanced New Techno¬ 
logies) Attention ! Ceci est une histoire vraie, tirée de faits 
et de personnages réels ! Toute coïncidence avec des 


événements, des personnes, des situations ayant réelle¬ 
ment existé ne peut donc être l’effet du hasard : c’est vrai ! 
Attention ! Cette histoire présente des scènes politique¬ 
ment explicites susceptibles de choquer la sensibilité pro¬ 
gressiste, notamment de personnes d’obédience libérale 
ou communiste, de gauche ou de droite, patronale ou sa¬ 
lariale, syndicale, associative et même de quelques au¬ 
tres. Nous déclinons toute responsabilité pour les crises 
de stupeur indignée et de fureur stupéfaite. 

«Sous le soleil de l'innovation» du groupe «Pièces et 
mains-d'oeuvre» est paru aux Editions de l'Echappée. 208 
pages. 12 euros. 

Guy Debord - Un art de la guerre 

Paris, 1953, un jeune homme écrit en hautes lettres 
sur un mur de la rue de Seine : "Ne travaillez jamais". 
L’auteur de ce graffiti, Guy Debord (1931-1994), n’a jamais 
travaillé. Il a beaucoup marché dans les rues de Paris, 
beaucoup bu aussi, beaucoup lu. A la fois poète, cinéaste, 
révolutionnaire, initiateur de deux mouvements d’avant- 
garde - l’Internationale lettriste (1952-1957) puis l’Interna¬ 
tionale situationniste (1957-1972) -, il a développé dans 
ses oeuvres les armes théoriques d’une critique radicale 
des conditions d’existence engendrées par le capitalisme 
avancé : consommation, loisirs, publicité, urbanisme, etc. 
Ses théories se doublent de pratiques - la dérive, la psy¬ 
chogéographie, le détournement - qui visent à mettre en 
échec ce qui s’interpose entre l’homme et sa vie. 

Par sa puissance corrosive mais aussi par son humour, 
Guy Debord a fortement influencé les mouvements contes¬ 
tataires et la culture de la seconde moitié du XXe siècle. 
Classées trésor national en janvier 2009, ses archives ont 
rejoint les collections du département des Manuscrits de la 
Bibliothèque nationale de France en 2011. Tracts, affiches, 
photographies, correspondance, carnets ou fiches de lec¬ 
ture éclairent d’un jour nouveau l’oeuvre et le parcours de 
Debord. Ils nous renseignent aussi sur l’histoire de ce qui 
a été avant tout une aventure collective. Car, si Debord, 
qui avait un goût prononcé pour les cartes d’état-major et 
la science militaire, a été le principal stratège du mouve¬ 
ment situationniste, il a toujours souligné l’importance du 
rôle joué par ses "compagnons d’armes". 

«Guy Debord - Un art de la guerre» est paru aux 
Editions Gallimard. 223 pages. 39 euros. 

L'enfer vert 

Tandis que la technocratie verdit, la verdure se techno¬ 
cratise. Le constat officiel de l’effondrement écologique et 
social proclamé à tous les échelons de l’autorité, du local 
au global, accélère la fusion entre la classe experte (scien¬ 
tifiques, ingénieurs, techniciens) et la politique écologiste 
(associations, partis, appareils). Fusion d’autant plus natu¬ 
relle que nombre d’écotechniciens incarnent ce double 
visage, à la fois Bac+5, csp+, cadres urbains du public ou 
du privé, et voraces prétendants à la direction de ce Green 
New Deal, de ce capitalisme reverdi dont ils représentent 
l’ultime chance. Ce qui est décrit ici, à partir du cas de Lille 
Métropole, c’est l’ascension et l’extrémisme de l’écolo- 
technocratie, des années 1970 à nos jours. Destruction et 
artificialisation des derniers lambeaux de nature, construc¬ 
tion de gigantesques infrastructures, police électronique et 
informatique via les puces RFID. 

«L'enfer vert» de Tomjo est paru aux Editions de 
l'Echappée. 160 pages. 9 euros. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 

COMITE DE REALISATION 

L. DALSTEIN / G. DENEUX/J. FORTCHANTRE 
O. MANGEOT / B. MARION / B. SCHAEFFER / A. ET D. WALTER 


BULLETIN DE (RE)ABONNEMENT 

❖ ❖ ❖ 

Abonnement 10 numéros (1 an) 


□ SIMPLE.10 Euros 

□ de SOUTIEN. Euros 


□ Faibles ressources (selon possibilités) . . 

(Chèque à l'ordre de: "A Contre Courant") 

NOM_ 

Prénom_ 

Adresse_ 


CPPAP Dispensé de timbrage 

n° 0213 G 87630 


A CONTRE COURANT 

(service abonnements) 

BP 12123 

68060 MULHOUSE cedex 2 


Déposé le 17/04/2013 
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ACC dispose d'un Fax au 03 89 46 29 79 (Pour le 68) 
et au 03 25 05 57 57 (Pour le 52) 
ACC sur internet : http://www.acontrecourant.org 
Courriel : courrier@acontrecourant.org 
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